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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Le role du Conseil de securite face aux crises 
humanitaires : defis a relever, experience acquise 
et orientations futures 

Lettre datee du 6 juillet 2005 adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Grece aupres 
de reorganisation des Nations Unies 

(S/2005/434) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Canada, des Fidji, de l’Inde, de l’Indonesie, de la 
Malaisie, de la Norvege, du Perou, de la Republique de 
Coree et du Venezuela des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a Pordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 


Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/434, qui contient le texte d’une lettre datee du 
6 juillet 2005 adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Grece aupres de 
POrganisation des Nations Unies. 

Je suis particulierement heureux de saluer la 
presence parmi nous du Secretaire general, S. E. 
M. Kofi Annan, qui, nous le savons tous, accorde une 
importance capitale au theme du present debat. 

Je souhaiterais, avec la permission des membres, 
ouvrir le debat en faisant une declaration en ma qualite 
de representant de la Grece. 

Depuis le debut des annees 90, de tous les 
problemes susceptibles d’avoir des repercussions sur la 
paix et la stabilite de notre planete de plus en plus 
mondialisee, ce sont surtout les crises humanitaires qui 
interpellent nos esprits et nos ames. Nous ne pouvons 
oublier ni la Somalie, ni le Rwanda, ni les Balkans, 
pour ne citer que trois exemples. 

Et il en est ainsi car ces crises, outre qu’elles 
constituent une menace a la stabilite et a la paix, 
engendrent beaucoup de desespoir et de souffrances et 
presentent done un defi direct et puissant a notre 
conscience collective, un defi aux valeurs et aux 
principes sur lesquels l’ONU est fondee. C’est 
egalement un defi a notre capacite d’agir de maniere 
coherente et efficace, premierement, pour prevenir les 
conflits, deuxiemement, pour les regler et, 
troisiemement, pour panser les blessures durant la 
phase d’apres conflit. 

Le present debat se deroule pendant le processus 
de reforme de l’ONU, laquelle s’efforce de mener une 
action internationale plus efficace. J’espere que ce 
debat y contribuera d’une maniere substantielle. 

Le Conseil de securite a vu s’elargir le champ des 
questions dont il est saisi et qui constituent des 
menaces a la paix et a la securite internationales. Dans 
certains cas, le Conseil de securite a pris des mesures 
pour eviter une grande crise humanitaire, mais dans 
d’autres cas il ne l’a pas fait. 
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La prevention rapide des crises humanitaires est 
devenue un imperatif moral et politique pour le Conseil 
de securite. L’ONU doit renforcer sa capacite de passer 
de la phase de reaction a la phase de prevention des 
crises avant que celles-ci n’atteignent une masse 
critique. 

Sans aucun doute, le devoir et la responsabilite 
que constitue la protection des populations civiles 
incombent principalement aux Etats concernes. 
Toutefois, dans des cas de violations extremes et 
d’atrocites commises contre des personnes, la 
communaute internationale a des obligations envers les 
victimes d’une telle violence. L’ONU et, en particulier, 
le Conseil de securite doivent prendre des mesures 
efficaces pour soulager les souffrances des civils et 
eviter une catastrophe humanitaire. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
vraiment cherche a relever ce defi, se guidant sur le 
nouveau concept global de securite humaine. Ce 
concept recouvre des questions telles que les droits de 
l’homme, la protection des civils - en particulier celle 
des femmes et les enfants - dans les conflits armes, les 
personnes deplacees et les refugies, et la lutte contre le 
commerce illicite des armes legeres. 

Le Secretaire general, dans son rapport « Dans 
une liberte plus grande », a fait observer ce qui suit : 

« Une population lasse de la guerre, et portee par 
de nouveaux espoirs au lendemain de la signature 
d’un accord de paix retombe rapidement dans le 
desespoir quand, au lieu de constater des progres 
concrets sur la voie de l’instauration d’un 
gouvernement respectant le droit, elle voit des 
chefs de guerre et des chefs de bande prendre le 
pouvoir et etablir leurs propres lois. » 
(A/59/2005, par. 130) 

Nous souscrivons pleinement a ces vues, et nous 
notons avec satisfaction que les recentes operations de 
paix de l’ONU integrent notamment des elements de 
bonne gouvernance, d’etat de droit, de controle des 
elections et de respect des droits de l’homme. 

Nous sommes d’avis que, pour prevenir de 
nouvelles souffrances et la reapparition eventuelle du 
conflit, il faut aborder comme il convient les trois 
dimensions clefs de la securite apres un conflit : la 
promotion de l’etat de droit; le desarmement, la 


demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants; et la reforme du secteur de la securite. 

La planification et 1’integration de composantes 
de l’etat de droit dans les operations de paix 
constituent une tache d’une grande complexity Elies 
exigent la participation de divers acteurs, tant 
internationaux que nationaux. Il est tres important a cet 
egard qu’une reforme du systeme judiciaire et legislatif 
incorpore les normes internationales relatives aux 
droits de l’homme et au droit penal, l’application du 
droit national, le controle des elections, etc. Le passage 
a un ordre juste, humain et democratique ne saurait se 
realiser tant que dure l’impunite. Le role de la Cour 
penale internationale s’agissant de promouvoir les 
principes de la justice internationale et de la 
reconciliation nationale est d’une importance vitale, 
comme cela a ete recemment reaffirme par la decision 
du Conseil de securite reconnaissant la juridiction de la 
Cour sur la crise du Darfour. 

L’importance du processus de desarmement et de 
demobilisation dans la consolidation de la paix a ete 
justement soulignee lors de precedents debats du 
Conseil de securite. La reinsertion des anciens 
combattants dans la vie civile doit faire l’objet d’une 
attention particuliere car, sans cela, une paix durable 
est impossible a realiser. 

La reforme du secteur de la securite est le 
troisieme domaine d’importance - qui vient s’ajouter 
aux deux autres domaines d’action - dans 
l’instauration d’une stabilite a long terme. La reforme 
du secteur de la securite, en depit de son importance, 
ne semble guere avoir suscite une grande attention de 
la part du Conseil de securite dans ses resolutions. Je 
crois qu’il est fondamental qu’a l’avenir, nos actions 
portent sur ce domaine clef, ainsi que sur sa 
complementarite operationnelle par rapport aux deux 
autres domaines. 

Dernier point, et non des moindres, souvenons- 
nous que, pour garantir le succes de toute mesure, 
1’approbation maximale par les societes locales des 
efforts de la communaute internationale est de la plus 
haute importance, meme si elle n’est pas toujours facile 
a obtenir. 

En conclusion, je voudrais souligner qu’une 
consolidation efficace de la paix apres un conflit exige 
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1’incorporation et l’appui pleins et entiers des 
composantes humanitaires des accords et des 
operations de paix. Ces trois domaines sont d’une 
importance critique pour garantir et renforcer la 
prevention et le reglement des conflits, ainsi que 
1’application de tout accord de paix et sa durabilite. 

Nous pensons que la prevention de futures crises 
humanitaires exige l’examen en temps voulu des 
questions susmentionnees et l’action concertee du 
Conseil de securite, d’autres organismes des Nations 
Unies et d’organes regionaux, ainsi que la cooperation 
des Etats Membres. 

II est d’une importance capitale que le Conseil de 
securite apporte a temps une reponse efficace aux 
problemes provoques par les crises humanitaires. II me 
semble que nos peuples et l’opinion publique 
internationale n’accepteront rien de moins que le 
succes dans ce domaine. 

Je salue une fois encore la presence du Secretaire 
general Kofi Annan a cette session et je l’invite a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je suis 
tres heureux de vous voir ici a New York, Monsieur le 
Ministre, au moment ou nous debattons de ce sujet 
important. Je vous remercie d’avoir organise ce debat 
thematique. Le theme que vous avez choisi est tout a 
fait de circonstance puisque nous commemorons ces 
jours-ci le dixieme anniversaire d’un moment tragique 
de l’histoire de l’Organisation des Nations Unies. 

Le 11 juillet 1995, Srebrenica - que ce Conseil 
avait declaree « zone de securite » et qui etait tenue par 
les forces de maintien de la paix des Nations Unies - 
tombe sous l’attaque des forces serbes. Le 13 juillet, le 
massacre systematique des hommes et des garqons 
musulmans commence. Le souvenir de ces evenements 
revoltants nous rappelle que, chaque fois que le 
Conseil de securite prend la responsabilite de proteger 
des civils, il doit etablir un mandat qui ne laisse place a 
aucune ambigui'te et prevoir des ressources qui 
permettent d’accomplir la tache prescrite, et que toutes 
les parties impliquees - depuis le Conseil lui-meme 
jusqu’a notre personnel sur le terrain, en passant par 
l’ensemble des Etats Membres de l’Organisation et le 
Secretariat, ici, a New York - doivent etre pleinement 
conscientes des espoirs qu’elles ont suscites parmi 


ceux qui cherchent desesperement un secours face a de 
graves dangers. 

A vrai dire, on pourrait considerer que le theme 
du present debat recoupe la quasi-totalite des questions 
dont le Conseil est actuellement saisi, puisque les 
situations de crise dont il doit s’occuper comportent 
presque toutes un volet humanitaire. En effet, c’est 
souvent l’ampleur des souffrances humaines, plus que 
tout autre facteur, qui pousse la communaute 
internationale a intervenir. Notre tache devrait etre de 
prevenir de telles souffrances. Nous y manquons trop 
souvent, parce que nous ne reconnaissons la gravite de 
la menace que lorsqu’il est trop tard. C’est pourquoi 
j’estime que les Etats Membres devraient admettre que, 
chaque fois qu’un Etat en particulier ne peut pas ou ne 
veut pas proteger ses citoyens contre des violences 
extremes, tous les Etats ont la responsabilite collective 
de le faire - responsabilite qui doit etre assumee par ce 
Conseil. 

En general, le debat ne porte que sur des cas 
extremes ou seule une intervention armee peut mettre 
fin a l’effusion de sang. Pourtant, plus tot nous 
essaierons de resoudre la crise par d’autres voies, plus 
nous aurons de chances de l’empecher d’atteindre ce 
degre de gravite. C’est pourquoi je me joins au 
President pour souligner combien il est important de 
prevenir des futurs conflits en s’attaquant a leurs 
causes profondes. 

Le Conseil a deja adopte d’importantes 
resolutions a ce sujet, et j’y ai consacre moi-meme 
plusieurs rapports. Dans quelques jours, une grande 
conference de la societe civile sur la prevention se 
tiendra ici, au Siege de l’Organisation des Nations 
Unies. J’espere que le Conseil reprendra bientot 1’etude 
de la question, en tenant compte des travaux de cette 
conference et en s’attachant en particulier aux 
modalites pratiques. 

En attendant, le Conseil a devant lui une longue 
liste de pays deja touches par un conflit ou essayant 
d’en sortir. Les cas les plus decevants sont ceux des 
Etats qui retombent dans un conflit quelques annees 
seulement apres que la communaute internationale les 
a aides a en sortir. Nous avons appris a nos depens que, 
pour donner de bons resultats, la consolidation de la 
paix doit etre poursuivie pendant plusieurs annees et 
prevoir des actions de nature tres diverse : assurer la 
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readaptation et la reinsertion des combattants 
demobilises, aider les entreprises et les marches a 
retrouver leur vitalite et - tache decisive entre toutes - 
renforcer la capacite de l’Etat et des institutions 
sociales de faire regner la securite et la justice en 
s’appuyant sur l’etat de droit. 

M. Guehenno, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, parlera tout a l’heure 
plus en detail des problemes de l’instauration d’une 
securite reelle apres un conflit. Pour ma part, je 
souhaite souligner brievement l’importance de l’etat de 
droit. L’etat de droit est une chose qui ne peut pas etre 
imposee de l’exterieur. Les acteurs locaux doivent 
veritablement comprendre que seule la confiance en 
l’etat de droit peut garantir une securite durable, en 
permettant a des gens appartenant a differents groupes 
ou communautes de s’en remettre, pour leur protection, 
aux forces de l’Etat et non a des milices rivales. Et 
pour que ce soit possible, les tribunaux et autres 
institutions doivent etre fondes non sur un modele 
importe mais sur la culture et les traditions de la 
societe locale. 

Le role de la communaute internationale est 
d’accelerer ce processus et de l’appuyer par une 
assistance technique, tout en s’assurant que tous les 
acteurs nationaux y participent, et en agissant de 
maniere coordonnee. Les differents organismes du 
systeme des Nations Unies, notamment les institutions 
financieres internationales, doivent collaborer 
etroitement les uns avec les autres, et avec les 
donateurs bilateraux et les Etats qui fournissent des 
contingents. La prise en charge de cette coordination 
est l’une des taches qui devrait etre assumee par la 
nouvelle Commission de la consolidation de la paix 
que les Etats Membres reunis en septembre pour le 
Sommet mondial decideront, je l’espere, de creer. Cette 
Commission devrait contribuer a retenir 1’attention 
internationale sur les activites de consolidation de la 
paix dans des pays qui, en raison de la cessation des 
hostilites actives, ne font plus la une des medias. En 
rassemblant les differents acteurs internationaux et 
regionaux presents dans ces pays, elle devrait 
harmoniser les activites de consolidation de la paix 
dans tout le systeme multilateral. 

En tant qu’organisme consultatif, la Commission 
n’empieterait pas sur l’autorite du Conseil et ne 


reduirait en rien ses responsabilites. Quels que soient 
les bons resultats qu’elle pourra obtenir dans ses 
travaux, ce sera toujours aux membres de ce Conseil 
qu’il appartiendra d’elaborer et d’adopter les mandats 
dans le cadre desquels l’Organisation des Nations 
Unies travaille dans les pays dechires par la guerre. II 
continuera done d’appartenir au Conseil de faire en 
sorte que ces mandats aient la portee et la duree 
voulues pour donner aux pays touches une chance 
veritable de se doter des institutions necessaires et 
d’instaurer les comportements voulus pour inscrire 
dans la duree l’etat de droit. C’est a cette condition 
seulement qu’un pays peut esperer rompre 
definitivement le cycle de la violence. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno (parle en anglais) : J’aimerais tout 
d’abord remercier la presidence grecque d’avoir 
convoque ce debat thematique et de m’avoir invite a 
intervenir sur un aspect de celui-ci : les defis que 
doivent actuellement relever les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies dans les domaines de la 
promotion de l’etat de droit; des processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR); et de la reforme du secteur de la securite dans 
les situations d’apres conflit. J’aimerais saisir cette 
occasion pour mettre l’accent sur l’imbrication de ces 
trois questions et la necessite d’un examen plus 
approfondi de la reforme du secteur de la securite, qui 
n’a par le passe que peu retenu l’attention dans les 
debats de ce type. Les defis a relever dans ce domaine 
sont en effet considerables. Mais avant d’entrer dans 
les details, j’aimerais faire trois observations d’ordre 
general. 

Premierement, la bonne nouvelle : le nombre total 
de conflits armes actifs en cours dans le monde connait 
en fait une baisse reguliere. En realite, le nombre de 
pays du monde (environ 28) actuellement touches par 
une forme ou une autre de conflit arme actif represente 
le niveau le plus bas depuis 30 ans. Le Conseil de 
securite est au cceur de cette baisse du nombre de 
conflits, surtout depuis la fin de la guerre froide. Les 
membres de cette instance ont saisi des occasions de 
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servir d’intermediaires a des negociations pour mettre 
fin a des guerres civiles et ont envoye des operations 
de maintien de la paix multidimensionnelles afm 
d’aider a la mise en oeuvre d’accords de paix. 

Dans plusieurs de ces cas - la Namibie, El 
Salvador, le Mozambique et le Cambodge, par exemple 
- la paix prevaut, bien que ces pays soient confrontes a 
d’autres defis considerables plus d’une decennie apres 
le depart du personnel de maintien de la paix. 

Nous esperons pouvoir en dire autant du Timor- 
Leste et de la Sierra Leone dans 10 ans. La proposition 
du Secretaire general visant a creer une commission de 
la consolidation de la paix, si celle-ci se concretise, 
pourrait certainement ameliorer les chances de reussite 
en veillant a ce que T attention internationale soit 
durable et coordonnee durant la phase qui suit celle du 
maintien de la paix. 

Deuxiemement, bien qu’il y ait assez d’exemples 
pour prouver que ce n’est pas une mission impossible, 
il ne faut pas se faire des illusions quant a la difficulte 
et a la precarite de cette entreprise. La tragedie de 
Srebrenica, que le Secretaire general vient de 
mentionner a 1’instant, demeure toujours un rappel 
constant, 10 ans plus tard, de la faqon dont une 
situation deja sinistre peut sombrer dans des actes de 
barbarie qui choquent les consciences, en l’espace de 
quelques jours ou de quelques heures. Lorsque nous 
pensons que le pire est derriere nous, il est important 
de se souvenir a ce moment precis que la menace de 
massacres, de nouvelles vagues de nettoyage ethnique 
ou de la reprise totale des hostilites demeure 
vraisemblablement presente dans de nombreux 
contextes de maintien de la paix. Quelques petites 
erreurs et une mauvaise interpretation des evenements 
peuvent provoquer un desastre, comme cela s’est deja 
produit. 

En outre, la tache devient de plus en plus 
difficile, mais bien qu’aucune des personnes associees 
aux operations au Mozambique ou au Cambodge 
n’affirmerait que celles-ci etaient des cas faciles, elles 
semblent l’etre aujourd’hui, comparees a l’ampleur, a 
l’echelle et a la complexite des defis auxquels les 
operations de paix des Nations Unies sont confrontees 
actuellement en Republique democratique du Congo et 
au Soudan, par exemple. 


Pour etre mieux prepares a faire face aux 
imprevus, le Groupe de personnalites de haut niveau 
sur les menaces, les defis et le changement et le 
Secretaire general ont recommande la creation d’une 
capacite de reserve strategique pouvant intervenir dans 
des delais courts pour renforcer une mission au cas ou 
celle-ci serait confrontee a une crise inattendue. L’une 
des priorites principales du Departement des operations 
de maintien de la paix dans l’annee a venir est de 
travailler avec les Etats Membres pour definir le 
concept des operations de cette reserve strategique. 

Troisiemement, quelle que soit la robustesse des 
capacites militaires des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, elles ne peuvent assurer seules 
la securite dans des conditions d’apres conflit en 
1’absence d’une strategie politique appropriee et de 
volonte politique des acteurs nationaux et 
internationaux pertinents. Du fait de pressions soit 
internationales soit interieures, ou des deux, les parties 
au conflit doivent etre pretes a faire les compromis 
douloureux tant politiques que personnels necessaires 
au maintien de la paix. Elles doivent se muer en 
dirigeants ou ceder la place a ceux qui sont capables et 
prets a faire ce qu’il faut pour susciter la confiance des 
anciens ennemis afm de reconcilier une societe 
dechiree par la guerre sur la base d’un programme 
commun et d’arriver a l’equilibre delicat entre la 
promotion de la reconciliation et de l’unite nationales, 
d’une part, et l’obligation redditionnelle en cas de 
crimes de guerre et de violations graves des droits de 
l’homme, d’autre part. 

Ces exigences exceptionnellement difficiles a 
remplir requierent des personnes hors du commun. 
Aucune aide internationale, quelle que soit son 
importance, dans les domaines de la primaute du droit, 
du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion ou de la reforme du secteur de la securite ne 
pourrait remplacer une veritable prise en main 
politique au niveau national. Si la base d’un 
compromis politique aux niveaux national et 
international fait defaut, il est vraisemblance qu’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies 
continuera d’eprouver beaucoup de difficultes, et c’est 
la un euphemisme, a maintenir un climat sur. 

Si j’ai commence avec ces trois observations, 
c’est pour souligner qu’un climat politique approprie 
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est souvent une condition prealable pour creer un 
environnement sur dans un climat d’apres conflit. Mais 
bien que ce soit une condition necessaire, ce n’est pas 
une condition suffisante. II reste encore beaucoup a 
faire dans le domaine de la creation d’institutions 
nationales. En effet, un pays sortant d’un conflit ne 
saurait esperer consolider la paix, etablir des 
institutions durables et parvenir a la prosperite 
economique si ses citoyens craignent de marcher 
librement dans la rue ou n’ont pas acces aux services 
sociaux et juridiques ou aux processus politiques. Un 
Etat ne peut pas non plus se reconstruire et eviter de 
retomber dans un conflit si sa population est menacee 
par une force de police, des forces armees ou des 
services de renseignements qui n’ont pas d’obligation 
redditionnelle, qui manquent de professionnalisme et 
de ressources, qui font preuve de peu de discipline, qui 
ne sont pas formes aux normes internationales ou qui 
ne disposent pas de structures efficaces de gestion et de 
contrdle. Bien que la stabilisation intervenant sans 
delai apres un conflit soit un aspect critique de la 
securite, des efforts a plus long terme, qui englobent 
l’eventail des acteurs en matiere de securite et 
d’institutions juridiques et de maintien de l’ordre, sont 
tout aussi critiques, sinon plus. 

En resume, si la paix se veut durable, les besoins 
en matiere de securite et de justice tant de l’Etat que de 
sa population sur le court, le moyen et le long termes 
doivent etre abordes sur un pied d’egalite. A cet egard, 
plusieurs domaines meritent d’etre etudies plus a fond 
et d’etre ameliores. 

Premierement, nos efforts dans les domaines de la 
securite et de la justice ont tendance a etre mus par des 
accords de paix qui abordent ces questions dans le 
contexte de la cessation d’un conflit. Comme durant les 
conflits, les parties a 1’accord sont souvent mues par 
leur propre programme, lequel ne reflete pas toujours 
tous les elements indispensables a une paix durable. 
Les accords de paix detaillent l’incorporation des 
forces de milice dans une nouvelle force de police ou 
force armee, la repartition des postes de hauts 
dirigeants entre les differentes factions parties au 
conflit et l’harmonisation des rangs. 

Cependant, ces elements meme s’ils sont 
importants ne constituent pas une base solide pour la 
consolidation de la securite de l’Etat et des etres 


humains dans une situation d’apres conflit. Une 
attention insuffisante est accordee au processus 
d’examen complet de la securite nationale pour 
identifier les menaces tant interieures qu’exterieures a 
l’Etat et a la securite humaine et a la mise au point 
d’une architecture en matiere de securite qui peut 
repondre a des menaces identifies. Par consequent, la 
communaute internationale et les pays hotes sont mal 
prepares pour relever des defis critiques comme la 
corruption, le trafic des stupefiants transfrontalier, le 
trafic des armes et la traite des etres humains. Des 
demarches axees sur la conclusion d’un accord de paix 
ont amene dans certains cas la communaute 
internationale a appuyer la reforme des institutions 
d’Etat qui avaient perdu toute legitimite aux yeux de la 
population. II n’est done pas surprenant que ces memes 
pays aient eu une forte propension a retomber dans les 
conflits. 

Deuxiemement, comme dans de nombreux autres 
domaines de la consolidation de la paix, les efforts 
internationaux dans les domaines de la securite et de la 
justice sont souvent mal articules. Les donateurs 
bilateraux et les autres acteurs de l’Organisation des 
Nations Unies recherchent parfois la realisation de 
leurs propres objectifs sans s’entendre sur une 
demarche ou un cadre communs et, du fait de la 
concurrence pour les fonds des donateurs, les differents 
acteurs ne sont pas toujours tres precis quant aux 
projets qu’ils preparent, ce qui fait que l’aide est 
inegale ou fait double emploi. 

Troisiemement, au sein de l’Organisation des 
Nations Unies, il n’y a pas d’accord sur une demarche 
unique a l’echelle du systeme pour traiter ces 
questions. Dans certains cas, les capacites 
operationnelles specifiques provenant d’une partie du 
systeme, tandis que les mecanismes d’appui a la 
gestion, de surveillance et d’obligation redditionnelle 
n’existent pas ou se logent dans une autre partie du 
systeme des Nations Unies. Dans d’autres domaines 
clefs, notamment la reforme de la defense ou certains 
aspects de l’appareil judiciaire, la capacite fait 
totalement defaut. Cela a abouti a une absence de 
coherence strategique des differents maillons de la 
chaine d’activites. 

Quatriemement, les approches internationales qui 
viennent en appui a la reforme du secteur de la securite 
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dans les pays qui sortent d’un conflit mettent souvent 
en oeuvre des modeles et des normes etrangeres qui 
peuvent etre impopulaires sur le plan politique ou, plus 
concretement, qui sont inappropries ou irrealistes vu la 
realite sur le terrain. 

Enfin, les demarches existantes tendent a 
s’appliquer davantage aux pays en developpement 
plutot qu’a ceux qui sortent d’un conflit car elles 
impliquent de longs processus qui ne sont pas adaptes 
aux situations ou la feuille de route pour les 
changements politique et institutionnel est souvent 
elaboree dans le cadre d’un accord de paix negocie et 
limite dans le temps. 

En vue de relever ces defis, la communaute 
internationale pourrait examiner a nouveau s’il est 
toujours realiste de chercher a reconstruire, a reformer 
ou a restructurer la defense d’un pays, la police, les 
tribunaux et le systeme juridique tout en tentant 
simultanement de retablir la securite, de garder le 
processus politique sur les rails, de faciliter le retour 
des populations deplacees, d’organiser des elections et 
de retablir les services de base. 

Dans certains cas, il est peut-etre approprie 
d’entamer rapidement des taches difficiles telles que la 
reconstruction des tribunaux et la formation de la 
police pour ne pas rater le creneau d’action. Sinon des 
methodes violentes, corrompues et ineptes pourraient 
s’enraciner et nous risquons par la suite de reduire ou 
de perdre la possibility de faire la difference. 

Dans d’autres cas, en revanche, il faudra peut- 
etre reexaminer l’ordre des activites de maniere a axer 
1’operation de maintien de la paix sur la stabilisation, 
tout en evaluant la nature precise des menaces et 
besoins et en identifiant les partenaires internationaux, 
regionaux et locaux susceptibles de reconstruire de 
fa9on durable 1’infrastructure et les institutions de 
securite. Nous devons y reflechir tres minutieusement 
afin de consacrer nos efforts et ressources a des 
processus et institutions viables, susceptibles d’etre 
preserves au-dela de la courte duree de vie d’une 
operation de la paix. 

Pour le systeme des Nations Unies, 1’autre 
condition essentielle d’une meilleure intervention est 
de continuer de coordonner au mieux 1’execution de 
tous ses mandats. Bien qu’ayant reconnu l’existence de 


synergies fortes et de correlations etroites entre les 
priorites bees au developpement et a la securite, nous 
devons accelerer l’integration de nos partenaires de 
developpement des les premieres etapes de la 
planification des operations de paix. Ainsi, notre action 
commune reposerait sur une strategie de long terme 
coherente et permettrait de passer le relais en douceur 
aux acteurs nationaux et aux partenaires de 
developpement une fois l’operation de maintien de la 
paix terminee. Pour nos activites strategiques de 
planification et operationnelles, nous ne devons pas 
seulement faire appel a des experts et specialistes, mais 
aussi recourir a des civils et autres afin d’avoir une 
meilleure vue d’ensemble. 

Dans le meme temps, nous devons nous efforcer 
de mieux coordonner l’utilisation des capacites au sein 
du systeme des Nations Unies, ce qui exige une 
definition tres claire des competences pour chaque 
activity specifique; l’elaboration de recueils de 
pratiques optimales, comprenant differents modeles de 
reforme du secteur de la securite; et une bonne 
coordination de 1’action de l’ONU, des efforts 
bilateraux et autres, notamment en ce qui concerne la 
mobilisation des ressources. 

De meme, nous devons distinguer les differents 
domaines dans lesquels le systeme des Nations Unies a 
etendu sa capacity d’executer des taches 
operationnelles et de mettre en oeuvre des programmes. 
Dans d’autres, il serait plus judicieux de collaborer en 
connaissance de cause avec les pays hotes, ainsi 
qu’avec les partenaires bilateraux et multilateraux 
possedant l’experience et les capacites requises. Ainsi, 
l’usage voudrait que l’on sollicite l’assistance de ceux 
ayant quelque chose a offrir tout en veillant a ce que 
les promesses et interventions repondent aux besoins 
reels du pays beneficiaire. Une question essentielle a 
examiner est celle de la reforme de la defense, pour 
laquelle l’ONU dispose actuellement de capacites tres 
limitees. 

Dans notre reflexion sur la maniere dont 
1’ Organisation des Nations Unies pourrait mieux 
intervenir dans les secteurs de la justice et de la 
securite au sortir d’un conflit, nous pourrions tirer 
profit de l’experience recemment acquise dans le 
domaine du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion (DDR), qui implique egalement des 
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activites multidimensionnelles se poursuivant au-dela 
de la mission de maintien de la paix. 

En avril 2004, le Departement des operations de 
maintien de la paix a lance un processus 
interinstitutions reunissant 14 departements, 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
dans le but d’elaborer une serie d’orientations, de 
directives et de procedures relatives aux normes 
integrees de DDR. Bien qu’il s’agisse d’un processus 
interne a l’ONU, nous nous sommes inspires de la tres 
riche experience des differents beneficiaires des 
programmes de DDR : Etats Membres, organisations 
non gouvernementales et Banque mondiale. En un an, 
le groupe de travail interinstitutions a confu 30 
modeles de DDR, qui couvrent tout le spectre des 
questions connexes, du niveau strategique au plan 
tactique. Nous avons soigneusement etudie les projets, 
nous les avons testes lors d’exercices de simulation, et 
avons conduit des projets pilotes au sein des missions 
de maintien de la paix en Haiti et au Soudan, ce qui 
nous a permis d’apporter des ameliorations notables au 
mode de financement des programmes de DDR. Nous 
esperons publier cet automne la premiere edition de ces 
normes, qui exposent l’approche adoptee par l’ONU en 
matiere de DDR. 

Ces importantes directives de DDR seront a la 
disposition de tous ceux qui en auront besoin au sein 
de la communaute internationale. En outre, le groupe 
de travail interinstitutions travaille actuellement a la 
creation d’un centre de ressources en ligne ainsi qu’a 
1’elaboration d’une strategic collective de formation 
des professionnels de DDR. 

Cette methode de DDR nous permet desormais de 
moderniser nos activites, de maximiser nos 
performances et de reduire au minimum les doubles 
emplois d’activites inutiles au Siege et sur le terrain. II 
serait peut-etre utile de verifier si l’action menee par 
l’ONU dans les secteurs de la justice et de la securite 
pourrait tirer profit d’une demarche similaire. Bien sur, 
cela exigerait des ressources et competences dont 
l’ONU ne dispose pas pour le moment. 

Heureusement, nos operations de maintien de la 
paix multidimensionnelles reposent generalement sur 
un mandat solide qui soutient les programmes mis en 
oeuvre sur le terrain aux fins de la justice et de la 
securite, meme s’il nous manque souvent les ressources 


humaines et financieres necessaires. Si le Conseil de 
securite se penchait davantage sur les besoins lies au 
DDR, a l’etat de droit et a la securite, nous 
disposerions alors dans certains cas de mandats encore 
plus solides et precis qui nous permettraient de mieux 
repondre aux besoins des pays sortant d’un conflit. En 
attendant, l’ONU doit continuer de rationaliser ses 
actions, de coordonner l’utilisation de ses ressources et 
capacites et d’intervenir de faqon globale et unifiee 
lorsque des gouvernements et des populations font 
appel a son aide. Cela permettra egalement au systeme 
des Nations Unies de maintenir le degre d’attention 
politique necessaire et de solliciter les donateurs d’une 
maniere coordonnee. La reforme ou la formation de 
secteurs nationaux de securite et de justice exigent des 
engagements sur le long terme. Une action homogene 
de l’ONU est certainement le meilleur moyen d’assurer 
la coherence et la viabilite de ces efforts bien apres le 
depart du personnel du maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno de sa declaration. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je donnerai alternativement la 
parole a trois membres du Conseil, puis a deux non 
membres jusqu’a epuisement de la liste des orateurs. 

Avant de donner la parole aux orateurs, je 
rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a cinq minutes afm de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
qui ont prepare de longues declarations sont priees de 
distribuer des copies du texte et d’en prononcer une 
version abregee. 

Pour utiliser notre temps au mieux et afm de 
permettre au plus grand nombre de delegations 
possible de prendre la parole, je n’inviterai pas 
individuellement les orateurs a prendre place a la table 
du Conseil et a reprendre ensuite leur place sur le cote 
de la salle du Conseil. Quand un orateur prendra la 
parole, un fonctionnaire des conferences ira chercher 
l’orateur suivant sur la liste. 

Je remercie les participants de leur 

comprehension et cooperation. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
Monsieur le Ministre, la delegation bresilienne se 
rejouit vivement de vous voir presider cet important 
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debat du Conseil de securite, qui arrive a point nomme. 
Je remercie egalement la delegation grecque du 
document de travail tres utile qu’elle a fourni comme 
base de notre debat d’aujourd’hui. 

La presente seance du Conseil de securite montre 
clairement que la communaute internationale prend de 
plus en plus conscience de la necessite de renforcer 
notre capacite de repondre aux crises humanitaires 
internationales. Le Bresil constate avec satisfaction que 
des notions comme la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix, apparues il y a une dizaine 
d’annees, occupent une place a part entiere dans le 
programme de travail de l’Organisation des Nations 
Unies. L’ONU et, en particulier, le Conseil de securite 
doivent s’adapter aux realites modernes et se doter de 
meilleurs outils, tant institutionnels que conceptuels, 
afin de faire face comme il se doit aux defis et menaces 
de notre temps qui se multiplient rapidement. Il est fort 
probable que ces notions transparaitront dans les 
decisions importantes que nos gouvernements 
s’appretent a prendre dans les mois a venir jusqu’a la 
fin de 2005. Le Bresil est fermement determine a saisir 
cette occasion d’ameliorer en profondeur le systeme de 
securite collective en le rendant plus performant. 

Les efforts deployes par le Conseil de securite 
pour briser le cercle vicieux des conflits et prevenir la 
recidive des crises humanitaires ont donne des resultats 
mitiges ces dernieres annees. Comme votre delegation 
le propose. Monsieur le President, il est done important 
d’etudier les leqons apprises afin d’identifier les 
strategies payantes, mais aussi nos faiblesses. 
Premierement, n’oublions jamais qu’il ne faut pas 
ceder a la tentation d’elaborer une politique 
universelle. 

Toute situation est caracterisee par une 
imbrication de facteurs culturels, politiques, sociaux, 
economiques et parfois religieux. L’information est un 
critere essentiel et le Conseil gagnerait certainement a 
etre informe de ce que pensent sur les differentes 
situations non seulement le Secretariat, comme nous le 
faisons actuellement, mais egalement les differents 
Membres, et en particulier ceux qui viennent des 
regions touchees ou sont membres des organisations 
regionales et sous-regionales directement concernees. 

Deuxiemement, il convient de reconnaitre la 
complexity des taches a entreprendre. Les questions 


examinees par le Conseil recemment tendent a montrer 
que parallelement a l’action menee dans le domaine de 
la securite, il est necessaire d’accorder une attention 
croissante a la promotion des institutions 
democratiques, du dialogue et de la reconciliation 
nationale ainsi qu’au traitement des causes sociales et 
economiques du conflit. C’est la raison pour laquelle le 
Bresil, avec d’autres Etats, prone depuis des annees 
une coordination plus grande et plus systematique entre 
le Conseil et les autres organes des Nations Unies, 
ainsi qu’avec d’autres acteurs internationaux. 

En fin de compte, nous pensons que la paix ne 
depend pas seulement de facteurs politiques ou de 
securite, mais egalement d’un developpement 
economique mene dans la justice et de l’egalite des 
chances pour tous. Pour etre efficace, le systeme 
collectif doit done etre fonde sur une vision 
d’ensemble qui soit viable sur le long terme. La 
creation envisagee d’une Commission de la 
consolidation de la paix, qui inclurait le Conseil 
economique et social et les institutions de Bretton 
Woods, ainsi que d’autres parties prenantes, peut 
contribuer a combler les lacunes institutionnelles 
actuelles dans les domaines economique et social. 
Nous sommes de toute faipon favorables au debat en 
cours sur les questions de transition et sur la necessite 
de reduire les problemes de discontinuity du 
fmancement et d’ecart de planification strategique 
entre secours et developpement, notamment au 
lendemain d’un conflit. La primaute du droit, le 
renforcement des secteurs nationaux de la securite et 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion (DDR) peuvent servir de catalyseurs a la 
promotion du developpement economique et de la 
justice. 

La prise en main par le pays concerne du 
processus de transition entre la fin du conflit et 
l’instauration d’une paix durable et d’un processus de 
developpement viable est capitale. Mon pays est 
determine, a cet egard, a ceuvrer a la mise en place 
d’un fonds pour la democratic aux Nations Unies. Au 
lendemain d’un conflit, il est indispensable que des 
pactes se concluent au niveau national, car ils 
favorisent 1’inclusion et la participation. Ces accords 
doivent faire l’objet d’un debat ouvert et viser la 
stability a long terme. Les institutions qui sont creees 
doivent reposer sur le compromis et l’interet commun. 
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L’etat de droit doit etre absolument conforme aux 
normes internationales en matiere de droits de 
l’homme et les droits des victimes et des categories 
vulnerables doivent etre integralement defendus. Dans 
un contexte fragile comme celui d’un lendemain de 
conflit, un appareil judiciaire independant, impartial, 
responsable et efficace semble indispensable. Des 
resultats concrets ne peuvent etre obtenus que si l’on 
dispose des ressources fmancieres necessaires et du 
personnel hautement qualifie qui permettent d’investir 
solidement dans la justice et l’etat de droit. Le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme doit obtenir egalement davantage de 
ressources afin de pouvoir travailler avec les pays au 
renforcement des institutions qui protegent l’etat de 
droit. 

Annee apres annee, le Conseil a recouru a 
differentes methodes pour promouvoir la justice et 
remedier aux abus afm de permettre la reconciliation : 
renforcement des tribunaux locaux, appui des 
commissions verite et reconciliation, mise en place de 
tribunaux internationaux, soutien a la mise en place de 
tribunaux mixtes et renvoi d’affaires a la Cour penale 
internationale. Mais la dynamique est differente pour 
chaque experience. La prise en charge au niveau local 
comme les consultations sur place sont absolument 
capitales, comme le soulignait le Secretaire general ce 
matin. Une reconciliation veritable peut necessiter un 
equilibrage delicat des valeurs de justice et des valeurs 
de paix, si difficile que cela puisse s’averer. 

La reforme du secteur de la securite par la 
restructuration et la formation des forces militaires et 
de police civile est egalement essentielle. L’aide 
etrangere, qu’elle soit financiere, technique ou les 
deux, peut s’averer utile et positive, mais nos efforts 
devraient aussi viser a ce que les forces de securite, 
tout comme les institutions publiques a tout autre 
niveau, soient a l’ecoute de l’opinion publique. II est 
encore plus important qu’elles obeissent a une 
supervision civile. 

Les activites de DDR et leurs variantes, dont la 
reinstallation et le rapatriement, sont une question de 
grande importance. II convient de financer les 
principales composantes des programmes de DDR a 
partir du budget obligatoire des operations de maintien 
de la paix afm de leur assurer un financement 


previsible. De fait, les programmes de DDR souffrent 
d’une penurie constante de ressources, en particulier 
dans la phase de reinsertion. L’experience montre qu’il 
faut donner aux anciens combattants de veritables 
solutions de rechange pour assurer leur subsistance. A 
cet egard, nous insistons sur l’importance des projets a 
impact rapide sur le terrain qui peuvent permettre de 
fournir des logements economiques. La fourniture de 
logements economiques est un element clef de la 
consolidation de la paix. La reinsertion ne peut en effet 
etre efficace que si l’on donne aux anciens combattants 
les conditions voulues pour vivre en securite, participer 
au processus politique et avoir une activite economique 
assortie d’avantages sociaux. 

Comme je l’ai dit au debut, le Conseil a un bilan 
mitige dans ces activites. J’ajouterais que ce n’est pas 
necessairement la faute du Conseil lui-meme, mais 
plutot un symptome des deficiences d’une structure 
inadaptee que les Etats Membres sont maintenant 
disposes a corriger. Etant donne les besoins actuels en 
la matiere, il semble egalement necessaire que les Etats 
qui sont en mesure d’apporter leur concours 
s’emploient a formuler de nouvelles politiques et a 
creer des institutions, ou a les remettre en etat, a cette 
fin. Une participation accrue du plus grand nombre 
d’Etats possible aurait des effets benefiques, dont celui 
d’offrir plusieurs options aux pays qui doivent recevoir 
une aide. C’est un domaine potentiel de cooperation 
internationale, avec la participation du Secretariat, y 
compris les programmes et institutions concemes des 
Nations Unies. 

Ma delegation se felicite de cette occasion 
d’examiner en termes plus generaux les taches 
auxquelles le Conseil de securite doit faire face dans 
son travail quotidien. Ce sont des taches que le Conseil 
doit entreprendre afin de s’acquitter de son mandat et 
nous devons etre correctement prepares et equipes pour 
le mener a bien efficacement. 

M. Osmane (Algerie) : Permettez-moi d’abord, 
Monsieur le Ministre, de vous souhaiter la bienvenue 
parmi nous et de feliciter votre pays et votre delegation 
d’avoir organise un debat sur une question 
extremement sensible dont le Conseil de securite a du, 
par la force des choses se saisir : celle des crises 
humanitaires generees par les conflits armes. Je 
remercie aussi le Secretaire general adjoint aux 
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operations de maintien de la paix de son expose fort 
interessant. 

Au cours des 15 dernieres annees, le monde a 
connu de tres graves conflits qui ont bouleverse la vie 
de dizaines de millions d’individus, provoquant des 
exodes massifs de populations, exposant des millions 
de femmes et d’enfants a toutes sortes de perils et 
generant des crises humanitaires souvent 
insoutenables. Face a cette situation, les Nations Unies, 
mais egalement le Conseil de securite, ont une 
responsabilite a assumer et un role a jouer aux cotes 
des agences et des institutions competentes en la 
matiere. Ainsi, la prise en charge par le Conseil de 
securite, a travers le maintien et la consolidation de la 
paix, de la dimension humanitaire des crises et des 
conflit est un developpement dont il convient de se 
feliciter. Nous nous felicitons egalement que la 
coordination entre les secteurs politique, humanitaire, 
militaire et socioeconomique soit reconnue comme 
essentielle a la prevention des conflits mais aussi a 
l’etablissement de la paix durable. 

Les crises des 15 dernieres annees ont montre 
combien la transition entre la phase de 1’intervention 
de la communaute internationale et celle de la 
rehabilitation, du relevement et de la reconstruction 
peut etre fragile et parfois inadequate. S’il est des 
situations qui offrent des motifs de satisfaction quant 
aux avancees realisees dans les processus de transition, 
force est de constater qu’il en il existe d’autres ou les 
efforts deployes n’ont pas connu un succes total, 
particulierement dans les trois domaines clefs objets de 
notre debat d’aujourd’hui, a savoir : la primaute du 
droit, la reforme du secteur de la securite et le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
(DDR). 

Il est important, de ce point de vue, que des 
strategies integrees guident notre action d’ensemble 
s’agissant de la gestion des situations qui suivent un 
conflit et le Conseil de securite, dans 1’elaboration des 
mandats confies aux missions de maintien de la paix, 
peut et doit jouer un role de premier plan. 

Il est important de ce point de vue que des 
strategies integrees guident notre action d’ensemble 
s’agissant de la gestion des situations d’apres conflit et 
le Conseil de securite, dans 1’elaboration des mandats 
confies aux missions de maintien de la paix, peut et 


doit jouer un role de premier plan. Ces strategies 
doivent comprendre un large appui aux interventions 
sociales et economiques visant a eviter une reprise du 
conflit ainsi que des reformes dans les secteurs de la 
securite et de la justice transitionnelle, la reduction des 
armes legeres, le desarmement et la demobilisation des 
ex-combattants et la protection des populations civiles, 
en particulier les groupes vulnerables. 

Le retablissement et le renforcement de l’etat de 
droit, la bonne gouvernance, la promotion et la 
protection des droits de l’homme, l’impunite, le respect 
du droit international humanitaire, la culture de la paix 
et de la tolerance restent fondamentaux. Renforcer les 
secteurs de la justice et de la securite dans les 
situations de crise ou de sortie de crise constitue 
egalement un element crucial. Il y a lieu de mettre 
1’accent, dans le meme temps, sur la dimension du 
developpement dans le processus de consolidation de 
la paix dans les pays en crise ou sortant d’un conflit. Il 
est important, de ce point de vue, de renforcer le lien 
entre developpement et consolidation de la paix, et 
c’est la une mission qui incombe a tout le systeme des 
Nations Unies. 

Ceci nous amene a insister, de nouveau, sur la 
necessity d’examiner en profondeur les causes a 
l’origine des conflits et des crises humanitaires qui 
secouent la planete, le continent africain en particulier, 
et de s’atteler a les circonscrire. Je voudrais souligner, 
ici, le role majeur que peuvent jouer une fois de plus 
les organisations regionales et sous-regionales aussi 
bien dans la prevention des conflits que dans la 
consolidation de la paix. 

La mise en oeuvre d’une approche globale de la 
prevention des conflits reste le moyen le plus efficace 
et sans doute le plus economique pour eviter les 
drames humanitaires que les conflits generent. Pour ce 
faire, la communaute internationale doit pouvoir se 
montrer vigilante et se tenir prete a apporter son appui 
aux pays vulnerables. Cet appui doit etre coordonne et 
multidimensionnel. Il doit etre egalement apporte a 
temps et se poursuivre jusqu’a ce que le danger soit 
defmitivement ecarte. 

Cependant, s’il a un role a jouer, le Conseil de 
securite ne peut, en raison meme de son mandat, 
pretendre tout faire en tous lieux et a tout moment. La 
commission de consolidation de la paix, dont nous 
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discutons, aujourd’hui a l’ONU, le role, le mandat et la 
place au sein de l’Organisation pourrait, de notre point 
de vue, se reveler l’organe idoine ou s’elaboreraient et 
se mettraient en place les strategies visant a traiter de 
maniere coherente et integree les situations d’avant 
conflit ou d’apres conflit, y compris leurs dimensions 
humanitaires. Ma delegation est prete a contribuer a 
cette discussion de maniere ouverte et constructive. 

Elle remercie, enfin, la delegation grecque du 
projet de declaration qu’elle nous a soumis et lui 
apporte son plein appui. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : En 
premier lieu, ma delegation voudrait remercier le 
Ministre d’avoir organise ce debat public sur « le role 
du Conseil de securite face aux crises humanitaires : 
defis a relever; experience acquise; orientations 
futures ». Nous estimons que le Conseil de securite 
porte la responsabilite de tirer les leqons des 
experiences passees pour contribuer au maintien de la 
paix. 

Malheureusement, nous avons assiste ces 
dernieres annees a une augmentation rapide de la 
demande pour des operations de maintien de la paix 
ainsi qu’a un accroissement de la complexite de leurs 
mandats, qui ont vise a incorporer des elements 
novateurs afm de concourir a la mise en place de 
conditions plus stables et plus sures. Ces nouveaux 
elements font partie d’une nouvelle generation 
d’operations de maintien de la paix qui cherchent a 
eviter la reprise de la violence par le biais d’une 
strategie de prevention capable de dissuader les ex- 
combattants et de les convaincre de la necessite de 
s’integrer a une societe democratique. 

Cette demarche necessite que tous les 
protagonistes puissent s’entendre sur un projet concret 
favorisant la cooperation. Le fait que les acteurs 
participant a un processus de consolidation de la paix 
soient forcement multiples et divers ajoute un element 
de complexite qui ne saurait etre neglige. 

Nous ne doutons pas que les societes nationales 
portent la responsabilite principale de la recherche de 
la paix. Mais, pour des Etats marques par la pauvrete 
extreme de leurs citoyens et par l’absence d’une 
capacite institutionnelle leur permettant de sortir du 
cercle vicieux de la violence, l’aide internationale 


s’avere non seulement necessaire, mais aussi 
determinante. Dans ce contexte, la participation du 
Conseil de securite a la conception et au 
developpement des processus de paix est, a notre sens, 
cruciale. Un role important incombe au Conseil dans la 
coordination de ces multiples acteurs afm d’eviter les 
doubles emplois inutiles, optimisant ainsi l’efficacite 
des initiatives de paix. 

Les interventions menees par l’ONU dans le 
cadre de nombreuses operations de paix, relatives a 
l’etat de droit, a la reforme du secteur de la securite et 
au processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR), temoignent du fait que la 
communaute internationale est disposee a s’attaquer a 
l’origine des conflits. 

Nous considerons que le renforcement des 
institutions de l’etat de droit est un moyen remarquable 
de rendre la justice dans les societes ou regne 
l’impunite. Nous estimons que la reforme des 
institutions politiques et des structures de maintien de 
l’ordre public est essentielle pour garantir que la lutte 
contre l’illegalite et l’arbitraire se deroule dans le cadre 
strict des normes internationales. Nous croyons qu’un 
processus complet de DDR dans les societes marquees 
par l’intolerance favorise l’instauration de mesures de 
confiance et la creation de mecanismes conduisant au 
retablissement du tissu social. 

Tous ces concepts visent a elargir l’approche 
traditionnelle de la consolidation de la paix. II ne s’agit 
pas de reagir des qu’un conflit eclate, mais d’ameliorer 
sur le plan interne les conditions propices a la 
reconciliation d’une societe, au renforcement de ses 
capacites a gerer ses conflits sans violence. La mise en 
oeuvre conjuguee et coordonnee des programmes dans 
tous ces domaines reduirait les efforts disperses et 
paralleles et contribuerait a cimenter la stability. 

Nous estimons que le Secretariat pourrait etablir 
un recueil des meilleures pratiques pour faciliter la 
tache du Conseil de securite a l’avenir. Dans ce meme 
ordre d’idees, le Comite special des operations de 
maintien de la paix, lors de sa derniere session tenue en 
janvier et fevrier, a encourage le Secretariat a mettre au 
point des strategies coherentes et a concevoir 
rapidement une mission integree, sur la base des 
experiences acquises. Les enseignements tires des 
missions en Republique democratique du Congo, au 
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Liberia, au Timor-Leste, au Kosovo, en Sierra Leone, 
en Cote d’Ivoire ou en Haiti pourraient revetir la plus 
haute importance. De meme, les missions techniques 
de reconnaissance chargees d’organiser et de creer une 
operation de paix pourraient inclure, dans leur analyse, 
des evaluations rapides relatives a l’etat de droit, au 
systeme penitencier et a la police locale, de maniere a 
presenter aux pays fournisseurs de contingents un 
panorama plus complet des problemes auxquels il faut 
d’urgence s’attaquer. 

Dans cette perspective, le potentiel des centres 
regionaux de formation pour les Casques bleus pourrait 
etre mieux utilise, tant pour la diffusion des nouvelles 
idees et des nouveaux concepts relatifs a des operations 
multidimensionnelles que pour 1’incorporation de 
visions et de connaissances particulieres propres a 
differentes zones geographiques et culturelles. 

Nous croyons par ailleurs que l’elaboration 
- actuellement en cours - de normes unifiees en 
matiere de DDR serait extremement utile pour 
Telaboration des activites y afferentes. L’inclusion 
dans les processus de DDR de toutes les femmes et de 
tous les enfants associes a des forces et groupes armes, 
en tenant compte de leurs besoins speciaux, doit, a 
notre avis, faire partie de ces orientations globales. II 
faudrait egalement planifier le financement rapide et 
previsible de toutes les composantes du processus afm 
de laisser entrevoir un horizon de certitudes aux 
acteurs concernes. 

Comme nous l’avons signale en d’autres 
occasions, notre delegation appuie avec force la 
proposition du Secretaire general de creer une 
commission de consolidation de la paix qui serait 
chargee d’analyser en detail toutes ces questions 
delicates et importantes. 

En conclusion, je voudrais signaler qu’il incombe 
aux Etats d’etre coherents et determines lorsqu’ils 
s’engagent sur les voies qui menent a la paix. C’est 
pourquoi les decisions prises par le Conseil en la 
matiere doivent etre appuyees et facilitees, tant au sein 
de l’ONU -par exemple dans les commissions 
respectives de l’Assemblee generate - que dans les 
organismes qui font partie du systeme. A cet egard, 
nous pensons qu’il faut encourager la participation des 
institutions fmancieres internationales, car ceci peut 
s’averer essentiel au succes des processus de paix, bien 


que souvent, les conditions rigoureuses qu’elles 
imposent fassent echouer les efforts de reconstruction 
et de developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Perou. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Je 
tiens d’emblee a remercier le Ministre des relations 
exterieures de la Grece, M. Petros Molyviatis, ainsi que 
sa delegation, d’avoir propose un debat public sur le 
probleme actuel et important des crises humanitaires. 

II est indeniable que les crises humanitaires 
auxquelles est confronte le Conseil de securite sont 
dues, en grande partie, a la proliferation des conflits 
civils qui ont eclate apres la fin de la guerre froide. En 
fait, depuis lors, plus de 33 conflits civils ont eclate ou 
ont resurgi, faisant plus de 5 millions de morts et pres 
de 17 millions de refugies et de personnes deplacees. 

Nous pensons que face aux crises humanitaires, le 
Conseil doit assumer trois fonctions principales. La 
premiere est de prevenir les crises humanitaires, ce qui 
signifie prevenir les conflits. La seconde consiste a 
reagir face a une crise en prenant notamment des 
mesures diplomatiques et des mesures de coercition, en 
imposant des sanctions et, dans les cas extremes, en 
intervenant militairement. La troisieme fonction est de 
diriger le processus de reconciliation et de 
reconstruction d’un pays en etat d’effondrement en 
modernisant son economie et en y batissant ou 
restaurant la democratie. 

II est, Monsieur le President, une leqon que nous 
devons tirer des crises humanitaires, a savoir, comme 
nous l’avons dit, qu’elles sont la consequence de 
conflits civils dus principalement a l’exclusion sociale. 
Ce n’est done pas un hasard si la plupart des crises 
humanitaires qu’examine actuellement le Conseil de 
securite surviennent dans des pays ou, depuis 30 ans, le 
revenu des personnes n’a pas augmente de plus de 2 %. 
Et ces pays, qui connaissent par ailleurs une explosion 
demographique, essentiellement urbaine, exportent 
uniquement des produits de base et sont tres en retard 
sur le plan technologique, sont restes en marge des 
courants mondiaux de l’investissement, du commerce 
et des innovations technologiques. En consequence, ils 
ont du s’endetter de plus en plus pour acheter les 
progres qu’ils sont incapables de produire. En d’autres 
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termes, ils sont presque en train de se transformer en 
economies nationales non viables. 

Nous devons bien comprendre qu’en arriere-plan 
des conflits a l’origine des crises humanitaires, il y a 
ces economies nationales non viables qui generent une 
grande exclusion sociale laquelle, a son tour, exacerbe 
F instability politique et les conflits ethniques et 
religieux jusqu’au point ou le pays devient un Etat en 
faillite. 

Face a cette realite, il est done necessaire que le 
Conseil de securite prenne des mesures qui renforcent 
ses capacites de prevention afm de pouvoir identifier, 
en coordination avec le Conseil economique et social 
et les institutions de Bretton Woods, les pays qui 
risquent de se transformer en Etats en faillite. Le 
Conseil devrait etablir une sorte de mecanisme d’alerte 
rapide afm que les pays en proie a l’instabilite 
politique puissent obtenir immediatement de la 
communaute internationale une intervention 
economique et fmanciere intensive afm d’eviter une 
crise humanitaire. Cette intervention intensive porterait 
essentiellement sur la remise de la dette et sur 
l’augmentation massive de l’aide afm de repondre aux 
besoins sociaux les plus urgents et d’instaurer la 
stability politique. 

Pour ameliorer la reponse du Conseil de securite 
aux crises humanitaires, nous pensons que les cinq 
membres permanents du Conseil de securite pourraient 
parvenir a une entente tacite en vue de ne pas recourir 
au droit de veto lorsqu’il s’agit de crises 
s’accompagnant de crimes contre l’humanite, tels que 
des violations massives des droits de l’homme, des 
nettoyages ethniques et des genocides. Cette entente 
tacite s’appliquerait dans des cas presentes par le 
Secretaire general et etayes par des rapports du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. L’idee est que les membres permanents du 
Conseil coopereraient en reponse a un appel de la 
communaute internationale a ne pas user du droit de 
veto contre des operations du Conseil qui pourraient 
sauver des milliers de vies humaines. 

Neanmoins, cette entente tacite que j’ai evoquee 
ne servira a rien si les capacites de maintien ou 
d’imposition de la paix du Conseil sont affaiblies par 
un recrutement insuffisant ou par la faiblesse des 


soldats recrutes, et si les forces des Nations Unies ne 
sont pas deployees rapidement. 

C’est pour toutes ces raisons que le Conseil de 
securite, afm d’ameliorer sa capacity d’intervention, 
doit avaliser les recommandations du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement, qui demande aux pays ayant les plus 
grands moyens militaires de mettre a la disposition de 
l’ONU des bataillons autonomes de reserve hautement 
prepares et autosuffisants qui pourraient atteindre la 
taille d’une brigade. 

En ce qui concerne la reconciliation et la 
reconstruction des Etats faillis, le Conseil de securite 
doit veiller a ce que ce processus ne reproduise pas le 
schema d’une economic non viable, exportatrice de 
matieres premieres et a tres faible contenu 
technologique. Sans cela, il n’y aura pas de ressources 
suffisantes pour une population urbaine croissante et 
1’exclusion sociale continuera a produire instability, 
conflits civils et crises humanitaires. 

Neanmoins, l’aspect le plus important de la 
fonction de reconciliation et de reconstruction du 
Conseil est de donner naissance a des institutions 
democratiques, qui doivent debuter au niveau local. 
Les premiers elements a mettre en place sont les 
autorites democratiques locales. La democratic doit 
venir du niveau local pour s’etendre au niveau regional 
et du niveau regional a celui de l’Etat national. Ainsi la 
democratic emanera du peuple et des mairies, jusqu’a 
atteindre le sommet de l’Etat. 

On peut dire aujourd’hui que Faction humanitaire 
devient quasiment F activity principale de 
1’Organisation des Nations Unies. Cela nous semble 
tout a fait normal ici, mais les specialistes des relations 
internationales contemporaines l’analysent fort 
differemment. Pour ces derniers, l’expansion de 
Faction humanitaire de l’ONU est une illustration tres 
claire de l’echec du Conseil de securite dans 
Fexecution de son mandat principal, a savoir le 
maintien de la paix et la securite internationales, dans 
la mesure ou celui-ci ne parvient pas a prevenir ni a 
regler les conflits. Ainsi, faute de mieux, l’ONU elargit 
aujourd’hui le champ de son action humanitaire. 

Bien entendu, ce que je viens de dire ne signifie 
pas que nous ne devrions pas intervenir en reponse aux 
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crises humanitaires. Mais 1’important est que la 
magnitude et la repetition de dramatiques situations 
humanitaires ne doivent pas nous faire oublier que 
l’objectif principal de l’ONU et du Conseil est 
d’assurer une prevention efficace et d’apporter une 
reponse adequate aux conflits civils, afm d’eviter les 
crises humanitaires. 

Pour terminer, je dois signaler que, faute 
d’adopter des mesures en vue de renforcer les 
fonctions du Conseil de securite dans la prevention des 
crises humanitaires, la riposte a celles-ci et la 
reconstruction, nous courrons le risque, en nous 
cantonnant a ce type de debat public, de reproduire 
quelque chose de comparable a ce qui s’est passe a 
Byzance en 1453, quand les docteurs de la foi 
debattaient du sexe des anges alors meme que l’armee 
ennemie demolissait les portes de la ville. J’espere que 
ces debats ne seront pas un obstacle a l’action, ni des 
dialogues futiles, mais marqueront plutot un bref 
moment de reflexion, sachant que nous avons 
beaucoup a faire dans le Darfour. 

M. Sen (Inde) (parle en anglais ) : Je voudrais 
qu’il me soit tout d’abord permis, Monsieur le 
President, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet 2005. L’ordre du jour du Conseil pour ce mois 
reflete les questions importantes dont il est saisi. Je ne 
doute pas que sous votre direction eclairee ces 
questions recevront toute l’attention qu’elles exigent. 

Comme c’est la premiere fois que nous prenons la 
parole ce mois-ci, j’aimerais exprimer, en mon nom 
personnel et au nom du Gouvernement et du peuple de 
l’Inde, nos profondes condoleances et notre solidarity 
au Gouvernement et au peuple du Royaume-Uni pour 
la tragedie provoquee par les attaques terroristes a 
Londres. Ces actes condamnables sont un crime qui 
vise non seulement le Royaume-Uni mais l’humanite 
tout entiere. L’horreur perpetree a Londres restera 
gravee dans la conscience collective du monde comme 
un signe que le terrorisme est devenu l’une des plus 
graves menaces de notre epoque. II n’est pas limite par 
la distance ni les ressources, il ignore les frontieres et 
ne connait pas de normes de comportement civilise 
dans sa recherche de la destruction. La communaute 
mondiale doit s’unir pour apporter une riposte decisive 


a cette menace collective qui pese sur la paix, la 
securite et le progres de toute l’humanite. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque aujourd’hui ce debat public du 
Conseil de securite. La participation a intervalles 
reguliers des Etats Membres a des debats du Conseil 
sur des questions importantes dont il est saisi marque 
un pas vers l’objectif souhaite, d’une plus grande 
transparence des travaux du Conseil et d’une inclusion 
plus large dans ses deliberations. 

Le theme du debat d’aujourd’hui a deja ete 
aborde a plusieurs reprises par le Conseil sous 
differents titres. Ma delegation a participe a plusieurs 
debats publics sur des questions connexes et notre 
position en la matiere est bien connue. Au cours des 
derniers mois, l’examen de cette question et des 
questions connexes, dans le cadre de la reforme de 
l’Organisation des Nations Unies (notamment a la suite 
du rapport du Groupe de personnalites de haut niveau 
sur les menaces, les defis et le changement et du 
rapport du Secretaire general intitule « Dans une liberte 
plus grande » a permis 1’expression d’idees nouvelles 
sur ce theme. 

Nous estimons que le sujet de ce debat releve 
davantage de la competence de l’Assemblee generale 
parce qu’il n’a pas trait a une seule question mais a 
plusieurs, telles que la mise en oeuvre du droit 
humanitaire, l’etat de droit dans les situations de 
conflit, le renforcement des capacites des Etats touches 
par un conflit ou des Etats emergeant d’un conflit. Je 
crois, toutefois, que vous avez fait mieux que retablir 
l’equilibre, par l’idealisme et la logique de 
raisonnement avec lesquelles vous avez aborde ces 
questions - toutes qualites caracteristiques de la 
civilisation hellenique - ainsi que par la methode que 
vous avez adoptee pour diriger les travaux. Si je peux 
me permettre une metaphore chretienne, je dirai que 
j’espere voir votre exemple devenir le roc sur lequel 
les futures methodes de travail du Conseil de securite 
seront edifiees, ainsi que le modele a suivre a l’avenir. 

L’Inde a, a plusieurs reprises, exprime des 
reserves a l’egard de la supervision envahissante et de 
la pratique consistant a montrer du doigt, en tant que 
moyens de repondre a des situations specifiques 
relatives aux droits de l’homme dans des pays 
individuels. Ce principe s’applique tout autant a des 
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cas de violation du droit humanitaire. Nous restons 
convaincus de la validite fondamentale d’une approche 
fondee sur le dialogue, la consultation et la 
cooperation, menant a de veritables ameliorations de la 
situation lorsque les violations des droits de l’homme 
et du droit humanitaire sont traitees sans ingerence 
exterieure. 

Nous avons aussi dit clairement a d’autres 
occasions que tout debat servant de couverture pour 
donner une legitimite au pretendu droit d’intervenir en 
cas d’urgence humanitaire ou pour en faire l’ideologie 
d’une sorte d’humanisme militaire est inacceptable. 
Nous pensons que, face a des crises humanitaires qui 
se manifestent sous forme de genocide et de graves 
violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire, aucun sophisme ne pourra pallier le 
manque de volonte politique parmi les grandes 
puissances. 

II existe en fait une tendance tres inquietante, qui 
est habituellement ignoree ou n’est pas admise. Dans 
plusieurs pays, a cause des soupgons qui ont desormais 
ete engendres concernant le fait que 1’assistance 
humanitaire repose sur des motivations politiques et 
que les acteurs humanitaires prennent parti, les parties 
au conflit ont soit cible le personnel humanitaire ou 
ceux qui les emploient, ou bien leur ont refuse l’acces. 
On ne pourra dissiper ces craintes que si 1’assistance 
humanitaire retourne a ses racines et est perque comme 
apolitique et neutre et offerte sur demande, 
conformement aux principes directeurs si clairement 
enonces par l’Assemblee generale dans sa resolution 
46/182. 

Nous ne sommes pas certains qu’une enquete sur 
les raisons pour lesquelles les pays retombent dans un 
conflit serait d’une grande utilite. II peut y avoir un 
large eventail de raisons qui conduisent les pays a un 
etat de conflit arme. Chacun sait que les situations de 
transition sont complexes et reunissent des facteurs 
propres a chaque pays. Toutefois, l’instrument le plus 
efficace pour aider les pays a ne pas retomber dans un 
conflit serait, selon nous, le developpement. II est 
largement reconnu que la fourniture d’une aide au 
developpement a des pays qui sortent d’un conflit 
contribue a stabiliser la situation et menage le temps 
necessaire a l’edification des institutions nationales. 


La resolution 59/250, concernant l’examen 
triennal complet des activites operationnelles de 
developpement du systeme des Nations Unies, a 
demande instamment aux organismes des Nations 
Unies et a la communaute des donateurs, en 
coordination avec les autorites nationales, de 
commencer a organiser le passage de la phase des 
secours a celle du developpement et a prendre des 
mesures d’appui a cet effet, notamment par des 
mesures institutionnelles et de renforcement des 
capacites, des le debut de la phase des secours. La 
resolution souligne qu’il faut que les operations 
relatives au passage de la phase des secours aux 
activites de developpement soient entreprises sous 
controle national, par le developpement, a tous les 
niveaux, des capacites nationales permettant de gerer 
au mieux ce passage. 

Nous pensons que le systeme des Nations Unies 
dans son ensemble doit examiner la question du 
developpement national en y voyant une priorite dans 
les situations d’apres conflit. L’effort doit viser a 
developper la capacite nationale et a promouvoir la 
prise en charge nationale. 

Les pays sortant d’un conflit beneficieraient 
egalement d’un partage de l’experience et de la 
competence d’autres pays en developpement. Les 
modalites de la cooperation Sud-Sud, y compris les 
modalites de cooperation triangulaire, devraient former 
une composante importante du developpement des pays 
sortant d’un conflit. L’utilisation des technologies de 
1’information et des systemes de gestion des 
connaissances, ainsi que l’echange de competences, 
devraient etre facilites pour permettre aux pays qui 
sortent d’un conflit de profiter de l’experience des 
autres pays en developpement. 

II y a aujourd’hui un accord general entre les 
membres sur le fait que la communaute internationale 
ne peut plus rester silencieuse en cas de violations 
flagrantes et extremes des droits de l’homme ou de 
genocide. Une crise humanitaire peut egalement etre le 
resultat de la famine, de la secheresse, d’une 
catastrophe naturelle, de maladies infectieuses et de 
nombreux autres facteurs. Au titre des dispositions du 
Chapitre VII de la Charte, le Conseil a l’autorite 
d’intervenir la ou il le juge necessaire. Cependant, il 
subsiste des doutes quant a l’objectivite politique des 
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decisions qui habilitent les Etats a agir contre d’autres 
en raison de crises humanitaires. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le Ministre, nous sommes heureux de 
vous voir occuper le fauteuil presidentiel. 

La question que nous examinons aujourd’hui est 
importante dans le contexte des activites du Conseil de 
securite. L’experience nous a montre que parvenir a 
une paix durable et au reglement des conflits regionaux 
n’est possible que sur la base d’une demarche 
d’ensemble. 

Les activites de maintien de la paix des Nations 
Unies sont de plus en plus complexes et 
multidimensionnelles. L’Organisation a fait des progres 
considerables dans le reglement d’un certain nombre 
de conflits complexes. Dans chaque cas, le succes etait 
en grande partie du a la combinaison fructueuse des 
outils de maintien et de consolidation de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies et a la coordination 
etroite des diverses composantes des operations - 
militaire, politique, civile, de reconstruction et 
humanitaire. 

Chaque situation de crise est unique a sa maniere; 
il n’existe pas de modele passe-partout de maintien de 
la paix qui puisse etre applique a tous les conflits. 
Chaque cas oblige a choisir un ensemble optimal 
d’instruments de maintien de la paix - qu’il s’agisse 
d’operations de l’Organisation des Nations Unies, de 
coalition ou regionales. Cette activite doit etre 
structuree en stride conformite avec la Charte des 
Nations Unies, qui etablit clairement le role politique 
du Conseil de securite a toutes les etapes d’une 
operation de maintien de la paix, depuis la redaction du 
mandat jusqu’a la transition a la consolidation de la 
paix. La Charte et les normes juridiques internationales 
conferent au Conseil la capacite d’agir au nom de la 
communaute internationale et de prendre les mesures 
necessaires pour prevenir et pour mettre un terme au 
genocide, aux crimes de guerre, aux crimes contre 
l’humanite et aux autres violations massives des droits 
de l’homme qui posent une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

La Russie est prete a cooperer etroitement avec 
tous les partenaires internationaux interesses pour 
renforcer le role de chef de file de l’Organisation des 


Nations Unies dans la prevention et dans le reglement 
des conflits et des crises humanitaires, ainsi que pour 
accroitre l’efficacite des activites de l’Organisation des 
Nations Unies afm d’instaurer une securite et une 
stability mondiales durables. 

La delegation russe appuie le projet de 
declaration presidentielle, qui a ete prepare par la 
delegation grecque et approuve par tous les membres 
du Conseil. 

M mc Loj (Danemark) {parle en anglais) : Ma 
delegation souhaite remercier la presidence grecque 
d’avoir organise ce debat. Nous souhaiterions 
egalement vous remercier, Monsieur le Ministre, de 
presider notre seance d’aujourd’hui. Ce debat est un 
suivi utile des debats que le Conseil de securite a tenus 
en mai et juin derniers sur les questions de la 
consolidation de la paix apres un conflit et de la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Le Danemark souscrit a la declaration qui sera 
prononcee plus tard par le representant du Royaume- 
Uni au nom de l’Union europeenne. 

Un grand nombre des mesures prises par le 
Conseil de securite le sont en reponse a une crise 
humanitaire causee par un conflit. En maintenant la 
paix et la securite internationales, le principal objectif 
du Conseil est de sauver des vies humaines et de 
prevenir de nouvelles souffrances. Cet objectif a ete 
pleinement atteint dans deux interventions de 
l’Organisation des Nations Unies couronnees de 
succes, a savoir le Timor-Leste et Bougainville. 
Malheureusement, d’autres interventions n’ont pas 
encore connu le meme succes et la souffrance humaine 
perdure dans des pays comme Haiti, le Soudan et la 
Cote d’Ivoire. 

II nous faut essayer de renforcer nos efforts pour 
empecher que les pays ne retombent dans le conflit. Si 
nous ne sommes pas en mesure d’agir rapidement dans 
la phase qui suit immediatement le conflit, nous 
courons le risque de laisser passer le moment propice 
et de perdre d’autres vies humaines. 

Meme s’il n’y a pas de formule generale de 
reglement des conflits, il y a assurement une liste basee 
sur les enseignements tires de l’experience qui peut 
nous aider a demarrer sur le bon pied. Les trois piliers 
mentionnes dans le document de la presidence pour ce 
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debat figurent tous sur cette liste. La primaute du droit, 
la reforme du secteur de la securite et les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
sont des elements essentiels de toute strategie de 
consolidation de la paix puisqu’ils portent sur les 
causes essentielles de la plupart des conflits. 

Pour ameliorer nos travaux, nous devons elaborer 
des strategies de consolidation de la paix propres a 
chaque conflit. Le Conseil de securite doit, en ce qui 
concerne les mandats des operations des Nations 
Unies, repondre aux besoins generaux et veiller a ce 
que les principaux elements de la liste soient inclus. 
Puisqu’il est charge du suivi de ses propres decisions, 
le Conseil doit toujours se tenir pret a examiner de 
nouveau une situation de conflit sur la base de conseils 
pertinents et a adapter son mandat comme il convient. 

La proposition de creer une Commission de la 
consolidation de la paix apporte une reponse a un 
grand nombre de ces preoccupations. En reunissant les 
partenaires locaux et regionaux, les donateurs et ceux 
qui assurent la securite, nous pouvons creer un climat 
unique pour mettre au point des strategies et pour 
etablir des priorites d’une maniere a la fois realisable et 
viable. Je donnerais quelques exemples pour illustrer la 
nature complementaire et utile de la Commission de la 
consolidation de la paix en relation avec nos debats 
d’aujourd’hui. 

Alors que le Conseil de securite peut seulement 
faire appel aux donateurs pour financer certaines 
activites, la Commission de la consolidation de la paix 
peut se pencher sur des lacunes precises et, nous 
l’esperons, les combler. Lorsque le Conseil de securite 
condamnerait normalement le trafic transfrontalier des 
soldats, la Commission de la consolidation de la paix 
peut discuter avec ses partenaires regionaux de 
mesures utiles pour le faire cesser. Alors que le Conseil 
de securite ne peut faire plus qu’encourager les projets 
a gains rapides, la Commission de la consolidation de 
la paix peut les inscrire parmi les priorites. 

II est important d’elaborer des strategies globales 
si nous souhaitons preserver la paix et trouver des 
solutions aux crises humanitaires. Les causes 
profondes des conflits ne disparaitront pas uniquement 
grace aux operations de maintien de la paix, et le 
developpement ne se produira pas en 1’absence de 
securite. Ce lien exige l’inclusion de nombreux acteurs 


et instruments propres a chaque conflit specifique. La 
complexite et les nombreux interets et preoccupations 
exigent que l’Organisation des Nations Unies soit 
chargee de la coordination. 

II y a des responsabilites a assumer a tous les 
niveaux. Le Conseil de securite est au niveau mondial 
l’organe le plus eleve en matiere de prise de decisions 
politiques et strategiques. II a la responsabilite 
d’adopter les mandats qui permettent de prendre les 
mesures necessaires pour realiser une paix durable. En 
tant qu’autre organe strategique, une commission de la 
consolidation de la paix - qui serait plus proche de la 
mise en oeuvre effective sur le terrain, du fait de sa 
composition - peut mieux coordonner des questions 
specifiques et veiller a ce que chaque tache necessaire 
soit prise en compte dans une strategie de 
consolidation de la paix. 

En derniere analyse, le travail realise sur le 
terrain par le personnel des operations de maintien de 
la paix, par les organismes de 1’Organisation des 
Nations Unies, par les partenaires locaux et regionaux, 
par les donateurs bilateraux et les autres contribuants 
demeure le centre de gravite de nos activites. Tout ce 
que nous faisons, et toutes les decisions que nous 
prenons, doivent viser a ameliorer la situation sur le 
terrain. Nous ne pouvons mesurer le succes de nos 
efforts communs que par les ameliorations apportees a 
la situation des etres humains dont nous sommes tous 
responsables. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, c’est pour 
nous un honneur de vous voir presider cette importante 
seance et nous felicitons la delegation grecque d’avoir 
convoque ce debat public du Conseil de securite sur le 
role du Conseil dans les crises humanitaires. Votre 
document de travail et votre declaration ont 
grandement enrichi nos connaissances sur la question, 
de meme que les declarations du Secretaire general et 
du Secretaire general adjoint Guehenno. 

Les faits recents montrent que le Conseil 
s’occupe de plus en plus des questions humanitaires 
dans l’execution de son mandat s’agissant de proteger 
et de consolider la paix internationale. La seance 
d’aujourd’hui arrive done fort a propos. 
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Nous convenons que la promotion de l’etat de 
droit, le processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) ainsi que la reforme du secteur de la 
securite constituent les piliers de la phase de 
reconstruction consecutive a un conflit si Ton veut 
mettre fin aux crises humanitaires et empecher la 
reprise des conflits. Le meilleur moyen de mesurer et 
de comprendre l’importance de ces trois piliers est 
d’etudier l’historique des situations de conflit dont le 
Conseil est saisi. Les activites de maintien et de 
consolidation de la paix d’hier et d’aujourd’hui font 
ressortir de nombreux faits et enseignements. 

Premierement, comme l’a declare la delegation 
de la Federation de Russie, il n’existe pas de remede 
immediat ou universel au probleme. Chaque reponse 
varie d’un conflit a l’autre. Le Secretaire general 
adjoint a parle de pratiques optimales et de modeles; il 
sera utile de mettre en commun ces experiences et 
competences. 

Deuxiemement, les crises humanitaires qui 
heurtent les consciences exigent une reaction et une 
aide plus rapides que les autres. En corollaire, la 
reponse et l’aide a apporter face a ce type de crise 
donnent des resultats des lors que les interets 
humanitaires et strategiques coincident. Il a pu arriver 
par le passe que l’on intervienne de faipon selective. 

Troisiemement, il vaut mieux que les mecanismes 
et les processus de reponse aux crises humanitaires 
s’accompagnent d’un processus interne qui precede des 
experiences propres a la societe concernee. On ne peut 
ignorer la complexe realite socioeconomique qui 
prevaut sur le terrain. A cet egard, la participation des 
acteurs locaux est indispensable dans la planification et 
la realisation des grands objectifs strategiques relatifs a 
ces trois piliers. L’appropriation locale augmente 
grandement les chances de ces initiatives. 

Quatriemement, un financement flexible et 
adequat en temps utile, qui permette une intervention 
rapide et un appui durable aux programmes, est 
necessaire si l’on veut s’attaquer aux problemes des 
leur apparition et faire face comme il se doit aux 
preoccupations portant sur le moyen et long terme. 

Enfin, le renforcement des capacites locales doit 
etre un element a part entiere de toute reaction. 
L’attention accordee au renforcement des capacites 


locales aurait des retombees positives sur le 
financement, en particulier en ce qui concerne les 
relations entre les donateurs et les organismes charges 
de distribuer l’aide. L’etablissement de priorites dans la 
consolidation des institutions locales incite les acteurs 
locaux a s’impliquer dans la conception et la mise en 
oeuvre des programmes. Il en resulte un partage des 
decisions et des responsabilites. 

La tache qui attend le Conseil de securite dans les 
crises humanitaires est remplie de defis et de 
possibilites. 

Premierement, conformement a ce qu’a dit le 
Secretaire general, il est necessaire d’innover la 
gestion institutionnelle des crises. Cela suppose de 
renforcer la coordination des organismes humanitaires 
dans des domaines comme la logistique et les 
communications, de faqon que l’aide soit previsible et 
efficace. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
continuer de renforcer l’appui qu’il apporte aux 
organisations regionales dans la mesure ou celles-ci 
contribuent au renforcement des trois piliers de la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Troisiemement, le Conseil de securite pourrait 
entreprendre de cibler Tassistance fournie aux groupes 
vulnerables, comme les refugies, les personnes 
deplacees, les enfants soldats, les ex-combattants et les 
jeunes sans emploi. Les grandes lignes de la politique a 
mener devraient s’appliquer a des projets specifiques, 
comme le developpement des infrastructures. 

Quatriemement, le Conseil de securite a un grand 
role a jouer s’agissant veiller a ce que l’etat de droit, le 
DDR et la reforme du secteur de la securite soient pris 
en charge ensemble afin de renforcer leur importance 
mutuelle et leur adequation avec l’objectif global. 

Cinquiemement, au moment de definir le mandat 
des missions de maintien de la paix, le Conseil devrait, 
dans ses resolutions, exposer avec soin et clarte les 
objectifs et les devoirs specifiques et communs a 
chacun des trois piliers. 

Le Conseil de securite a reconnu la correlation 
entre securite et droits de l’homme. Les mandats des 
operations de maintien de la paix menees a El 
Salvador, au Cambodge, en Angola, au Liberia et en 
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Georgie comprennent un volet des droits de l’homme, 
tandis que la protection des civils est consacree dans la 
resolution 1296 (2000), notamment. 

Pour le Conseil de securite et la communaute 
internationale dans son ensemble, la gageure est de 
rendre la reponse et l’aide actuellement apportees a 
certaines crises humanitaires exemptes de 
l’evangelisme politique dont parle un certain auteur. II 
existe une conception plus ideale du role du Conseil de 
securite, comme l’a evoque le Secretaire general : 
prevenir l’eclatement de crises humanitaires. Cela 
implique de se pencher sur les causes profondes des 
conflits. La commission de consolidation de la paix qui 
a ete proposee pourrait tres bien accroitre la capacite 
du Conseil a examiner les crises humanitaires dans le 
cadre plus vaste des efforts de consolidation de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant des Fidji. 

M. Savua (Fidji) {parle en anglais) : Monsieur le 
Ministre, permettez-moi de feliciter votre delegation de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. Nous remercions egalement 
votre delegation du document de travail qu’elle a 
distribue afm d’orienter le debat d’aujourd’hui. 

On n’insistera jamais assez sur le role de 
direction et de surveillance qui incombe au Conseil de 
securite face a toutes les crises humanitaires. Dans sa 
gestion et son controle des operations, le Conseil doit 
etre assiste par des informations precises et actualisees, 
un groupe charge du renseignement et un reseau allie. 

Avec des informations et renseignements de 
qualite, ainsi qu’une vaste base de donnees, le Conseil 
devrait disposer de plans d’urgence pour tout type de 
scenario; etre mieux a meme de prendre des decisions; 
et compter sur une prevision des zones de sinistres 
potentielles dans le monde. Ils devraient egalement 
permettre au Conseil de preparer des plans comprenant 
une estimation des conditions budgetaires et de prevoir 
le moment ou il sera justifie d’exercer son droit de 
protection. 

S’il est prioritaire d’accelerer la formation de la 
police et de l’armee d’un nouvel Etat, cela ne saurait se 
faire aux depens de la majorite tres pauvre a travers la 
formation du personnel de securite a l’origine des 
problemes anterieurs. Une selection appropriee, 


assortie d’une bonne connaissance du contexte, est 
essentielle pour la poursuite des programmes de 
formation. 

Si les pratiques optimales et les enseignements 
appris doivent fournir une base decente a l’elaboration 
des programmes de formation, il est primordial de tenir 
compte des exigences et pratiques locales afm 
d’assurer F appropriation locale du processus et de ne 
pas creer une organisation qui reprenne les 
enseignements doctrinaux d’un autre pays. Il faut 
retablir la credibilite de l’ONU, et il importe que les 
pays fournisseurs de contingents deploient des troupes 
parfaitement disciplines et bien entrainees afm de 
corriger et de perfectionner les pratiques optimales 
observees dans un passe recent. 

Les Fidji conviennent que le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) 
devrait etre approprie au niveau national. Les pays 
doivent decider de l’ampleur de la reconciliation, des 
delais des poursuites penales et de l’identite des 
personnes a reinserer. Il faut, autant que faire se peut, 
intervenir sur deux fronts en parallele, en accordant 
une priorite egale au processus de DDR et a la question 
des refugies. L’appropriation nationale de ce processus 
doit etre soulignee, et respectee des lors qu’elle est 
institutionnalisee. Toute interference exterieure doit 
reposer sur la comprehension de la logique sous- 
jacente aux decisions. Les pays, pour leur part, doivent 
reconnaitre l’ensemble des points forts et des faiblesses 
de leurs decisions. 

Nous appuyons fermement la participation des 
organisations regionales et des pays voisins au 
processus de paix. L’appui des acteurs internationaux 
et locaux et la continuite de l’aide des donateurs sont 
des points sur lesquels il faut insister des le depart. 
Nous avons des operations de cet ordre dans le 
Pacifique Sud : l’operation de maintien de la paix de 
Bougainville, menee sous l’egide de l’ONU, qui vient 
de s’achever avec succes, et la Mission regionale 
d’assistance aux lies Salomon (RAMSI). Si nous 
attendons encore le plein appui des Nations Unies pour 
cette operation, nous demandons cependant que l’on 
trouve des modalites permettant d’assurer un flux 
regulier et durable de l’aide pendant l’operation. 

La RAMSI continue de jouer un role dans le 
processus de consolidation de la paix des lies Salomon. 


05-41610f.doc 


21 



S/PV.5225 


Sa mission, dorenavant, est d’etablir une paix durable 
et de prevenir de nouvelles explosions de violence ou 
de nouvelles escalades. Nous voudrions savoir combien 
de temps il faudrait a une mission pour permettre 
d’etablir et de garantir une paix durable. Nous ne 
sommes pas en mesure de repondre a cette question 
pour le moment, mais peut-etre que, lorsque l’ONU et 
le Pacifique Sud travailleront enfin ensemble, nous 
nous apercevrons que la RAMSI, malgre sa taille 
reduite, peut avoir la recette et les reponses 
necessaires. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege partage les avis exprimes dans la declaration 
qui va etre prononcee au nom de l’Union europeenne et 
des autres Etats associes. Je voudrais saisir cette 
occasion pour appeler l’attention du Conseil sur l’une 
des questions importantes evoquees dans cette 
declaration concernant le role du Conseil de securite 
dans les crises humanitaires, a savoir la marge de 
manoeuvre humanitaire dans les missions integrees. 

Dans son rapport au Conseil economique et 
social, l’an dernier, le Secretaire general a fait allusion 
a la marge de manoeuvre de plus en plus reduite de 
l’action humanitaire en soulignant la necessite d’un 
examen de cette question et d’un etablissement de 
directives plus claires sur la cooperation et la 
coordination entre civils et militaires. Comme cette 
question a une incidence particuliere sur les missions 
integrees des Nations Unies, la Norvege a decide de 
cofinancer une etude d’experts independante, suivie 
d’une conference organisee fin mai, a Oslo, sur les 
missions integrees qui a beneficie d’une forte 
participation. Nous comptons que l’ONU tirera parti de 
la dynamique actuelle pour mettre au point des 
solutions pratiques face aux possibilites, comme aux 
dilemmes, que represented les missions integrees. Le 
Conseil de securite devrait jouer un role actif en la 
matiere. 

Sur le plan humanitaire, il existe encore une 
certaine reticence a l’egard des missions integrees en 
raison des preoccupations relatives a la marge de 
manoeuvre humanitaire et de l’impression 
qu’integration a trop souvent rime avec subordination. 
C’est un sentiment particulierement fort au sein des 


organisations humanitaires exterieures a l’ONU, mais 
que l’on retrouve egalement dans les organes 
humanitaires des Nations Unies. Le role de la structure 
de coordination humanitaire a l’egard de la mission est 
une importante question. Si une solide integration peut, 
en effet, permettre d’accroitre la cohesion au sein des 
Nations Unies, elle risque dans le meme temps de 
remettre en cause la position de l’ONU dans la 
coordination humanitaire d’ensemble, comme on l’a vu 
au Liberia. Il semble y avoir une prise de conscience 
du fait que le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires doit etre situe a l’exterieur de la structure 
de la mission dans les situations de fortes tensions ou 
de conflit en cours. 

On ne doit pas chercher a appliquer un modele 
applicable a toutes les missions. La notion 
d’integration donne une orientation mais pas de 
solutions claires sur le plan de l’organisation. De meme 
que chaque operation sur le terrain doit faire face a des 
problemes differents, les mandats, la planification et la 
conception doivent egalement avoir la souplesse 
requise et, pour citer l’etude sur les missions integrees, 
la forme doit epouser la fonction. Les principaux 
facteurs de succes, a cet egard, sont la continuite et la 
complementarite entre les differentes parties d’une 
operation des Nations Unies et les acteurs exterieurs 
pertinents. Cela doit etre pris en compte des les 
premieres etapes de la planification et apparaitre dans 
les mandats des missions. Les questions de transition et 
de developpement, en particulier, devraient egalement 
etre envisagees expressement des le debut du processus 
de planification. 

Ainsi, les processus de planification d’une 
mission integree doivent etre aussi exhaustifs que 
possible des le depart et associer egalement le terrain. 
Les besoins et attentes de la population locale doivent 
etre pris en compte a toutes les phases de l’operation. 
En outre, une planification coherente exige un 
fmancement coherent. Il est capital que le financement 
soit a la disposition de toutes les composantes de la 
mission en meme temps. De notre point de vue, il est 
logique que toutes les activites prevues dans le mandat 
d’une mission soient financees par des contributions 
obligatoires. Il est evident qu’il y a urgence en ce qui 
concerne un meilleur fmancement de l’action 
humanitaire est evidente. 
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Pour terminer, je voudrais me joindre a ceux qui, 
comme l’Union europeenne, se sont felicites de 
l’introduction d’exposes reguliers du Coordonnateur 
des secours d’urgence au Conseil de securite. La 
dimension humanitaire est essentielle si Ton veut que 
le Conseil de securite assure en cas de crise une action 
coherente et efficace des Nations Unies, qui prenne la 
pleine mesure de l’effet de son action ou de son 
inaction sur les etres humains qui se trouvent dans les 
zones de conflit. Les questions humanitaires doivent, 
par consequent, rester partie integrante de l’ordre du 
jour du Conseil de securite. 

M. Zhang Yishan (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise est heureuse de vous souhaiter la 
bienvenue au Conseil, Monsieur le President et 
Ministre des affaires etrangeres, pour la presidence du 
debat d’aujourd’hui. Nous tenons a remercier 
egalement le Secretaire general, M. Kofi Annan, de sa 
declaration, ainsi que le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, de son expose. 

La notion de crise humanitaire est vaste. Le 
Conseil de securite, organe des Nations Unies charge 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
doit, bien sur, jouer un role majeur dans la prevention 
des conflits et dans leur gestion. La prevention et le 
reglement effectifs des conflits et la reconstruction 
apres les conflits sont les fonctions principales du 
Conseil de securite en reponse aux crises humanitaires. 
Dans ses futurs efforts, le Conseil de securite devrait 
attacher plus d’importance a la question de savoir 
comment aider les zones de conflit a maintenir la 
stabilite et comment les remettre sur la voie d’un 
developpement durable afin d’eviter tout retour au 
conflit. 

Je voudrais, a cet egard, evoquer un certain 
nombre de questions. Premierement, l’etat de droit et le 
respect de la justice dans le maintien de l’ordre sont 
des conditions necessaires d’une transition pacifique. 
Ils represented egalement une garantie fondamentale 
pour la consolidation durable de la paix. Dans les 
zones sortant d’un conflit, les questions d’etat de droit 
et de justice doivent faire partie integrante de 1’effort 
global de retablissement de la paix et de la stabilite et 
de protection des interets fondamentaux des 
populations locales ainsi que de la cause generate de la 
stabilite sociale. Tous ceux qui participent aux actions 


de reconstruction apres un conflit doivent se conformer 
aux buts et principes de la Charte et aux normes du 
droit international universellement reconnues et 
doivent respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale des pays concernes. Ce n’est qu’ainsi que 
Ton peut considerer ces actions comme justifiees, et 
beneficier de la credibility requise et de la confiance 
des pays beneficiaires et par la, promouvoir 
veritablement la consolidation de la paix apres le 
conflit. 

Deuxiemement, la majorite des crises 
humanitaires se produisent dans les regions les moins 
avancees et sont etroitement liees aux problemes de 
pauvrete et de sous-developpement. Dans ces zones, la 
fin d’un conflit ne signifie pas necessairement 
l’avenement de la paix. En general, se dressent alors 
des obstacles importants au niveau du financement, des 
technologies et du manque de ressources humaines. 
Les Nations Unies doivent done mobiliser a temps les 
ressources internationales necessaires et fournir 
l’assistance technique voulue - en jouant, a cet egard, 
un role accru - afin d’aider les pays concernes a mettre 
en oeuvre leurs programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et d’intensifier leur 
action de renforcement du secteur judiciaire. 

En fournissant une assistance aux pays concernes, 
la communaute internationale, en particulier la 
communaute des donateurs, devrait pleinement 
respecter l’histoire, les traditions culturelles et les 
structures juridiques au niveau local, ainsi que la 
capacite des populations de decider par elles-memes et 
de prendre des decisions, et eviter de s’ingerer dans les 
conflits internes. Au vu des realites et des besoins sur 
le terrain, elle devrait offrir des conseils et non pas 
donner des ordres. L’accent devrait etre mis sur le 
renforcement des capacites locates plutot que sur 
1’ imposition d’un modele de gouvernance 
predetermine. 

Troisiemement, face aux crises humanitaires, le 
Conseil de securite devrait ameliorer la coordination et 
la cooperation avec les regions et sous-regions 
touchees pour aider a renforcer leur capacite de faire 
face a ces crises. Le continent africain ne doit pas etre 
seulement la region ou l’ONU devrait principalement 
mener des activites de prevention; il doit etre aussi le 
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lieu ou se portent les efforts de l’Organisation en 
matiere de consolidation de la paix apres un conflit. 

Le Conseil de securite ne doit pas seulement 
aider les pays africains concernes a consolider la paix 
apres un conflit, il doit aussi, tout en tenant compte des 
realites et des besoins specifiques sur le terrain, 
appuyer les organisations regionales et sous-regionales 
africaines en leur fournissant une aide logistique, 
fmanciere et technique afin d’ameliorer leur capacite 
globale de consolidation de la paix apres un conflit. 

La Chine appuie la creation d’une commission de 
consolidation de la paix qui, nous l’esperons, deviendra 
rapidement operationnelle. Nous esperons que cette 
initiative favorisera les efforts deployes en matiere de 
consolidation de la paix apres un conflit et facilitera 
une paix et une stability durables. Cela devrait avoir 
une incidence directe sur les efforts de l’ONU pour 
coordonner les activites de consolidation de la paix 
apres un conflit. Nous esperons que les parties 
concernees s’entendront aussi rapidement que possible 
sur les details de cette initiative. 

La Chine souscrit au projet de declaration 
presidentielle elabore par la delegation grecque. Nous 
lui sommes reconnaissants de ses efforts. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous nous associons aux 
expressions de gratitude qui vous sont adressees, 
Monsieur le Ministre, pour avoir preside cette seance 
importante qui vise a ameliorer la maniere dont le 
Conseil de securite fait face aux crises humanitaires 
dans le contexte du maintien de la paix et de la securite 
internationales. C’est un domaine qui revet un interet 
particulier pour mon pays et pour l’Afrique. Nous 
sommes done tres reconnaissants a la presidence 
grecque de cette initiative bien ciblee. Une meilleure 
comprehension des crises humanitaires represente un 
element important de la prevention et du reglement des 
crises, ainsi que de 1’action menee a cette fin. 

La principale difficulte a laquelle nous faisons 
face pour prevenir les conflits et enrayer l’aggravation 
des crises humanitaires est de s’attaquer aux menaces a 
la paix et a la securite. Nous devons reconnaitre que 
ces menaces ne concernent pas seulement les guerres et 
les conflits au niveau international, mais aussi la 
violence civile, la criminalite organisee, le terrorisme 


et les armes de destruction massive, la pauvrete, les 
maladies infectieuses mortelles et la degradation de 
l’environnement. Tout en reconnaissant que les Etats 
Membres ont la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite - notamment T obligation de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits violents -, 
l’appui de la communaute internationale tout entiere et 
du Conseil de securite est tres important. 

Le role du Conseil de securite dans les crises 
humanitaires doit tenir compte de l’impact de ces 
crises sur la paix et la securite internationales. II faut 
l’envisager dans le cadre de trois phases etroitement 
bees - T evolution de ces crises, l’action menee et leur 
reglement. Toutefois, l’action humanitaire seule ne 
devrait pas tenir lieu d’une action politique essentielle. 

Le Conseil de securite devrait etre bien informe 
et soucieux des premieres manifestations des causes 
profondes et multiples des crises humanitaires, qu’elles 
soient provoquees par l’homme ou causees par des 
catastrophes naturelles. Cette connaissance permettrait 
au Conseil d’entreprendre une action rapide pour 
prevenir ou contenir l’eclatement de conflits a grande 
echelle. La pauvrete et la faim, associees aux facteurs 
nuisibles a l’environnement, peuvent causer ou 
exacerber les conflits. Parmi les options offertes au 
Conseil de securite et a la communaute internationale 
dans son ensemble doit figurer l’action humanitaire 
menee en temps voulu, notamment la fourniture de 
vivres et T assistance dans la lutte contre le VIH/sida 
afm d’aider les gouvernements concernes a secourir et 
proteger leurs nationaux. La pauvrete et la faim 
peuvent conduire a des actes desesperes, notamment 
des crimes violents, et faciliter le recrutement des 
enfants soldats. 

Les violations massives et systematiques des 
droits de l’homme sont revelatrices de crises 
humanitaires et politiques pouvant entrainer des crimes 
contre l’humanite, des violations du droit humanitaire 
international et le genocide. Le Conseil de securite, en 
collaboration avec les organes competents de l’ONU et 
les organisations de la societe civile, devrait reagir en 
temps voulu face aux violations des droits de l’homme 
et prendre les mesures appropriees conformement a son 
mandat, enonce aux Chapitres VI et VII de la Charte. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
sur les femmes, la paix et la securite est fort pertinente 
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a cet egard. Le role de la societe civile et des 
institutions nationales et regionales dans le domaine de 
la prevention et du reglement des conflits est critique. 
Ces groupes disposent d’informations offertes sur le 
terrain et peuvent etre de bon conseil pour faction a 
mener puisqu’ils connaissent bien les territoires et les 
situations concemes. Leur participation favorise la 
prise en charge du processus de paix pour la mise en 
place d’une paix durable et d’un developpement viable 
dans les regions et pays touches. 

Apres que des crises ont eclate et que la paix est 
instauree, il est maintenant devenu pratique courante 
de creer des missions de maintien de la paix dont les 
taches comprennent la fourniture de l’aide humanitaire 
et la protection des civils. II faudrait rappeler qu’avant 
le deployment d’une operation de paix, les victimes 
des mouvements forces de population, notamment les 
personnes deplacees et les refugies, ont non seulement 
besoin d’une aide humanitaire mais peuvent etre a la 
fois victimes et facteurs de la destabilisation dans les 
pays en proie a des situations difficiles, non moins que 
compliquer les negociations et les relations pacifiques 
entre et parmi les Etats voisins. La fourniture d’une 
protection et d’une aide internationales a ces groupes 
devrait etre une responsabilite partagee, et les solutions 
permettant le reglement de ces problemes devraient 
figurer dans les accords de paix ulterieurs. Le Conseil 
de securite doit demeurer saisi de ces problemes, car ils 
affectent directement la paix et la securite tant 
internationales que regionales. 

La Tanzanie, Etat de la region des Grands Lacs de 
l’Afrique, ne sait que trop bien comment les crises 
humanitaires provoquees par des conflits dans d’autres 
pays peuvent avoir une incidence sur le developpement 
d’un pays donne. Le fardeau que font peser sur nous 
les refugies est un probleme dont la solution ne peut 
etre que l’instauration de la paix et de la securite dans 
la region. Cette quete est au cceur de la Declaration de 
Dar es-Salaam, issue de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, qui porte sur la paix et 
la securite, la democratie et la bonne gouvernance, le 
developpement economique et l’integration regionale, 
ainsi que les questions sociales et economiques. Le 
progres et le succes sur tous ces fronts exigeront non 
seulement la determination de nos propres pays, mais 
aussi l’appui de la communaute internationale et du 
Conseil de securite en vertu de son mandat et en 


collaboration avec les organisations regionales. 
Toutefois, il sera necessaire d’evaluer et, le cas 
echeant, de renforcer les capacites regionales. 

La phase qui suit immediatement le conflit et la 
transition du maintien de la paix et des secours au 
developpement peuvent etre de nature a destabiliser si 
elles ne sont pas amorcees et gerees comme il 
convient. Le retour et la reinsertion des refugies et des 
personnes deplacees, le desarmement et la 
demobilisation des combattants ainsi que les questions 
de justice durant la periode de transition, de 
gouvernance, de reconciliation et de developpement 
devraient etre globalement prises en compte lors de la 
transition. 

La commission de consolidation de la paix devra 
traiter precisement des questions qui n’ont pas ete 
abordees de maniere globale auparavant. Le Conseil de 
securite a un role crucial a jouer en collaboration avec 
d’autres organes de l’ONU tels que le Conseil 
economique et social, les fonds et programmes, 
notamment les organismes humanitaires des Nations 
Unies, et la communaute internationale. Pendant cette 
periode, les besoins humanitaires pourraient etre plus 
grands tandis que, dans le cadre des efforts de 
redressement, la production alimentaire et les 
mecanismes de survie seront restaures et les services 
sociaux retablis. 

Il doit y avoir un transfert sans heurt des 
responsabilites du Conseil de securite aux autres 
acteurs et parties prenantes pour qu’ils fassent passer 
un pays sortant d’un conflit a une paix et a un 
developpement durables. Nous devons veiller a ce qu’il 
y ait, dans le cadre de ce partenariat, une coordination 
adequate entre les entites de l’ONU, ainsi qu’avec la 
societe civile, les gouvernements nationaux, les 
organisations regionales et les organismes bilateraux et 
multilateraux. 

Enfin et surtout, la protection du personnel 
humanitaire est un probleme constant. Ces personnes 
se rendent souvent dans des situations de conflit bien 
avant les Casques bleus. Sans une protection adequate, 
le personnel humanitaire devient la victime des rebelles 
et, dans certains cas, ces derniers le ciblent pour se 
procurer des aliments, des fonds et des vehicules. Leur 
securite doit egalement faire partie des preoccupations 
du Conseil. 
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M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Ma 
delegation apprecie que vous soyez venu au Conseil de 
securite aujourd’hui, Monsieur le President, pour 
presider ce debat. Nous nous felicitons de l’initiative 
que vous avez prise d’examiner le role du Conseil de 
securite face aux crises humanitaires, l’accent etant mis 
sur les questions relatives au secteur de la securite. 
C’est une initiative qui arrive a point nomme et qui 
donne matiere a reflexion. 

Dans vos notes pour ce debat, vous avez indique 
que trois grandes questions - l’etat de droit, la re forme 
du secteur de la securite et le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) - 
exigeaient que l’on s’y interesse tout particulierement 
si l’on entendait instaurer une paix durable dans une 
situation d’apres conflit. Nous sommes egalement de 
cet avis. Lorsqu’un conflit provoque une crise 
humanitaire grave, tel un afflux de refugies et de 
personnes deplacees, la premiere intervention exigee 
de la part des acteurs nationaux et internationaux 
consiste a proteger les personnes touchees et a leur 
fournir des secours humanitaires d’urgence. Dans une 
situation ou l’ordre public s’est effondre, ce qui est 
souvent le cas dans des situations de guerre, cela 
devient une operation difficile et souvent risquee. Nous 
savons bien que beaucoup de travailleurs humanitaires 
accomplissent leur tache avec un devouement et un 
courage extraordinaires et nous les en felicitons. 

Dans le passage insensible d’une situation de 
conflit a une situation d’apres conflit, une fois qu’une 
crise est circonscrite et la paix retablie, il faut prendre 
les mesures necessaires pour consolider la paix et, ce 
faisant, empecher une reprise du conflit. Si l’etat de 
droit est retabli rapidement dans une societe d’apres 
conflit en phase de reconstruction, le risque d’une 
reprise du conflit en sera grandement reduit. En 
consequence, lorsque des operations de paix des 
Nations Unies sont deployees, il faut veiller a ce que 
l’etat de droit et d’autres perspectives liees a la securite 
soient correctement incorpores dans le mandat de la 
mission. 

Au moment ou l’on retablit l’etat de droit dans le 
cadre d’operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, la reforme du secteur de la securite, qui englobe 
un large eventail d’institutions et d’organisations 
chargees de la securite publique au niveau de l’Etat et 


au niveau local, devient une tache importante. Ces 
organismes peuvent comprendre l’armee, la police, le 
systeme judiciaire, le systeme penal et d’autres organes 
de 1’administration publique charges de la securite. 
Une telle reforme devient souvent une entreprise tres 
delicate sur le plan des traditions, des valeurs et des 
objectifs. Dans de telles circonstances, le role que peut 
et que doit jouer une operation de paix des Nations 
Unies dans la reforme du secteur de la securite doit etre 
examine avec tres grand soin dans la formulation de 
son mandat. 

Nous croyons que le role de l’ONU dans la 
reforme du secteur de la securite doit etre adapte a une 
situation specifique donnee et examine au cas par cas. 
Par exemple, l’ONU a repugne a jouer un role en 
matiere d’assistance militaire, et a juste titre a notre 
avis, laissant cette question a des arrangements 
bilateraux. D’aucuns ont cependant soutenu que l’ONU 
devrait jouer un certain role dans la reforme militaire, 
compte tenu du lien qui existe entre la reforme du 
secteur de la securite, le processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion et le role important des 
armees nationales dans le secteur de la securite. Cette 
question merite d’etre examinee plus avant. 

Lorsqu’on examine la reforme du secteur de la 
securite, il est important de reconnaitre que l’assistance 
bilaterale, l’ONU et d’autres organisations 
internationales, telles que le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et la Banque mondiale, 
sont la source de contributions importantes. Dans ces 
situations, le role du representant special du Secretaire 
general devrait etre renforce afin d’assurer une 
coordination d’ensemble efficace des efforts deployes, 
dans le respect cependant de ces contributions. 

L’etat de droit et la reforme du secteur de la 
securite sont etroitement lies au processus de DDR. 
L’un des difficiles problemes poses au processus de 
DDR est de desarmer les groupes armes illegaux et 
d’eliminer les menaces que ceux-ci posent a la securite. 
Nous croyons, au vu de notre experience de premier 
plan en matiere de DDR en Afghanistan, qu’un aspect 
critique du processus consiste a convaincre les chefs 
militaires que le processus de paix est irreversible et 
qu’il n’existe d’autre choix que de participer au 
processus politique par le biais d’elections. En meme 
temps, il faut garantir aux combattants qu’ils seront 
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proteges par la loi contre toute mesure de retorsion 
illegale ou injuste. Au cours de leur reinsertion dans la 
vie civile, les anciens combattants doivent etre 
proteges par la loi contre tout traitement injuste. 

II est clair que ces trois aspects - etat de droit, 
reforme du secteur de la securite et DDR - sont 
etroitement solidaires et presentent de grandes 
difficultes pour les operations de paix des Nations 
Unies. C’est pourquoi, lorsque l’ONU planifie une 
operation de paix, elle doit examiner avec soin le role 
qui est le sien s’agissant d’assurer une protection 
adequate dans ces trois domaines, et la relation de ces 
derniers avec d’autres composantes, tels la 
reconstruction et le developpement apres un conflit. 
Lorsque la commission de consolidation de la paix qui 
a ete proposee sera mise en place, elle devra 
notamment debattre de ces questions d’une maniere 
approfondie et productive. 

L’application reussie d’une assistance a la 
securite pour l’etat de droit, la reforme du secteur de la 
securite et le processus de DDR exige le deploiement 
d’un large eventail d’experts civils, notamment de 
juges, de procureurs et de juristes, ainsi que de 
conseillers militaires et de police civile. Pour la police 
civile et les conseillers militaires, l’ONU a mis au 
point un systeme de deploiement rapide qui suit 
largement les recommandations figurant dans le 
rapport Brahimi. Cela est fort louable. 

Par contre, le deploiement rapide d’experts 
juridiques et autres experts civils reste quelque peu 
problematique, en raison notamment de difficultes a 
trouver des experts qualifies, et en partie en raison du 
processus de recrutement fort long actuellement en 
vigueur. Nous croyons savoir que pour ameliorer ce 
processus, le Departement des operations de maintien 
de la paix encourage l’etablissement d’un systeme de 
listes, et nous demandons instamment qu’il soit 
pleinement developpe. En meme temps, nous 
voudrions demander au Secretariat d’ameliorer encore 
le processus de recrutement afm de faciliter la 
nomination et le deploiement en temps voulu de 
personnes qualifiees. Nous proposons que le 
Departement des operations de maintien de la paix 
envisage, entre autres possibilites, celle de recruter et 
d’envoyer des experts civils qui travailleraient en 
etroite collaboration avec la police civile et l’armee, en 


suivant la meme formule que celle qui est appliquee a 
ces dernieres. 

Enfin, nous voudrions mettre en relief un conseil 
pratique important que vous-meme, Monsieur le 
President, avez note dans le document de synthese. II 
s’agit de la necessite de mettre en place des pratiques 
optimales. 

La securite touche a la vie quotidienne. Dans tout 
examen d’une assistance dans le secteur de la securite, 
il faut garder a l’esprit la necessite de veiller a ce que 
la population locale n’ait pas le sentiment de se voir 
imposer des lois et des systemes qui lui sont etrangers. 
L’ONU doit proposer plusieurs options a la population 
locale et a ses dirigeants et leur permettre de choisir 
celles qui leur conviennent le mieux. C’est dans cette 
perspective que l’ONU doit elaborer des pratiques 
maximales, sur la base des enseignements tires par le 
biais des diverses activites qu’elle a entreprises a ce 
jour. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que le 
Japon continuera de fournir une cooperation active 
dans ces trois composantes clefs, en pretant notamment 
une aide a la formation et en envoyant des experts 
qualifies. 

Le President {parle en anglais): Je donne la 
parole au representant de la Malaisie. 

M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de vous feliciter, ainsi que votre 
gouvernement, Monsieur le Ministre, a l’occasion de 
l’accession de la Grece a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juillet. Je voudrais egalement 
remercier votre delegation d’avoir pris l’initiative 
d’examiner le role du Conseil de securite dans les 
crises humanitaires, ce qui est en effet un probleme 
important qui nous concerne tous. Nous apprecions le 
fait que ces deliberations prennent la forme d’un debat 
public du Conseil, avec la participation de tous les 
Etats Membres des Nations Unies. Nous souhaitons 
egalement rendre hommage a la France pour la maniere 
dont elle a preside les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Ma delegation a pleinement conscience des 
efforts entrepris par l’Organisation des Nations Unies 
pour ameliorer son systeme et repondre de fafon plus 
efficace aux defis que posent les crises humanitaires 
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violentes. S’il y a eu un grand nombre de succes, on 
compte aussi un certain nombre d’echecs, oil les 
accords de paix se sont effondres avant d’avoir pu etre 
pleinement appliques et ou les Etats ont rechute peu 
apres dans le conflit. Dans bien des cas, ce sont les 
conflits et la violence qui provoquent les crises 
humanitaires. Comment l’ONU, y compris le Conseil 
de securite, reagit face a de telles crises, reste un sujet 
de preoccupation majeur. Ce theme merite d’etre 
davantage debattu et etudie, afin de degager une 
meilleure comprehension des questions dont le Conseil 
est saisi aujourd’hui. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil 
de securite, agissant au nom des Etats Membres, la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Cela comprend Taction menee 
par le Conseil concernant les crises humanitaires, 
lorsque des violations patentes du droit international, 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme se produisent dans le cadre de situations de 
conflit qui menacent la paix et la securite regionales ou 
internationales. 

Ma delegation estime que toute action ayant 
1’intervention humanitaire pour but en soi est sans 
fondement au titre de la Charte et du droit 
international. II doit done etre clair que si le Conseil de 
securite a un role a jouer, sa reponse doit s’appuyer sur 
une distinction entre les crises decoulant de situations 
de conflit et celles qui sont le produit d’autres causes, y 
compris les catastrophes naturelles. II est certes louable 
d’agir en reponse a un conflit, mais le Conseil a aussi 
pour responsabilite de faire en sorte que les conflits 
soient evites. II est done incontestable qu’il faille tirer 
des leqons des experiences passees et continuer de 
rechercher des moyens et des solutions permettant 
d’empecher les conflits d’eclater. Le debat 
d’aujourd’hui nous met sur la bonne voie. 

Nous reconnaissons que le Conseil a pour 
responsabilite d’examiner les questions humanitaires 
liees a des situations de conflit et qu’il a pris des 
mesures adequates pour faire face a de telles situations. 
Les deliberations du Conseil sur ces questions ont pose 
les bases de l’action menee dans les domaines du 
maintien de la paix, de la consolidation de la paix et de 
la prevention de la reprise du conflit. Nous convenons 
que la rechute dans le conflit est souvent determinee 


par la mesure dans laquelle trois questions 
fondamentales pour les situations d’apres conflit 
reqoivent un traitement adequat : promotion de l’etat 
de droit, reforme du secteur de la securite et 
desarmement, demobilisation et reinsertion des anciens 
combattants. Ma delegation appuie l’idee que ces 
piliers de la securite d’apres conflit doivent encore etre 
renforces pour parvenir a une paix durable. 

D’ailleurs, au cours de sa presidence du Conseil 
de securite en juillet 1999, la Malaisie avait lance un 
debat public sur la question du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion (DDR) (voir 
S/PV. 4020). Nous continuons de penser que les 
programmes de DDR sont un aspect important de la 
consolidation de la paix ainsi que de 1’ensemble des 
efforts visant a prevenir la reprise des conflits. II sera 
necessaire de continuer a developper ce volet, 
parallelement a la promotion de l’etat de droit et a la 
reforme du secteur de la securite, afm de garantir la 
mise en place de certaines normes communes ou 
unifiees, et s’assurer qu’elles puissent etre appliquees. 
Nous nous felicitons de 1’adoption des meilleures 
pratiques derivees de l’experience obtenue dans les 
missions des Nations Unies mandatees par le Conseil 
de securite. 

La Malaisie appuie les mesures prises par le 
Conseil de securite pour eviter les catastrophes 
humanitaires decoulant de situations de conflit. Nous 
appuyons aussi les efforts visant a faire face a la 
culture de l’impunite qui est si repandue dans les 
situations de conflit. Nous reconnaissons qu’il est 
important, dans certaines situations, que le Conseil 
agisse pour permettre a l’aide humanitaire un acces sur 
et sans entraves, et pour garantir la securite, la surete et 
la liberte de deplacement du personnel humanitaire de 
l’ONU Nations Unies et d’autres organisations. Dans 
certains cas une action precoce peut s’averer 
necessaire. Toutefois, le Conseil doit s’appuyer sur des 
informations credibles, dignes de foi et verifiables pour 
etre sur de prendre les bonnes decisions et de mener 
Taction appropriee, conformement a la Charte et au 
droit international et en se fondant sur le principe du 
respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale des Etats. 

II va sans dire que le Secretariat doit renforcer ses 
capacites d’alerte rapide. Le Secretariat doit disposer 


28 


05-41610f.doc 



S/PV.5225 


de moyens suffisants pour reunir des informations 
credibles, dignes de foi et verifiables et pour realiser 
des evaluations adequates repondant aux besoins du 
Conseil de securite et de tous les Etats Membres. Dans 
une certaine mesure, les Etats Membres qui en ont la 
capacite peuvent aider le Secretariat par un partage 
regulier des informations capitales relatives aux 
menaces pesant sur la paix et la securite. Le Secretariat 
doit aussi continuer a maintenir et mettre a jour une 
compilation des informations sur tous les aspects 
relatifs a cette question, destinee a etre utilisee par les 
membres du Conseil et les Etats Membres de faqon 
generale. 

Le role du Conseil de securite peut certainement 
etre renforce par des debats, dialogues et deliberations 
au sein des autres principaux organes des Nations 
Unies que sont l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social. Ceci est d’autant plus pertinent 
lorsque l’on reconnait le caractere etroitement 
imbrique des menaces et defis auxquels la communaute 
internationale est confrontee, qui necessite une reponse 
integree prenant en compte les liens entre le 
developpement, la paix et la securite, et les droits de 
l’homme. Nous esperons poursuivre prochainement le 
debat sur cette question ainsi que sur d’autres sujets au 
sein de tous les organes des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Toro Jimenez (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela souhaite rappeler le 
preambule de la Charte des Nations Unies, dans 
laquelle les auteurs vont au-dela des Etats et des 
peuples lorsqu’ils affirment : « Nous, les peuples des 
Nations Unies ». Ecoutons par consequent la voix de 
cet acteur sociopolitique qui, apres des siecles 
d’oppression coloniale, est le principal protagoniste de 
l’histoire d’aujourd’hui, en tant que fondateur des 
Nations Unies. 

II faut done souligner que les Etats des Nations 
Unies ne sont que des mandataires delegues, investis 
d’un pouvoir renouvelable, qui leur est concede par 
leurs peuples souverains respectifs. Nous plier a ce 
mandat et l’exercer de fafon loyale constitue notre 
devoir primordial, et son expression au niveau le plus 


elementaire est le respect de 1’autodetermination qui 
constitue le fondement de cette Organisation 
intergouvernementale. 

Examinons 1’action menee par le Conseil de 
securite dans ce que Ton appelle les crises 
humanitaires, qui reqoivent au depart une reponse sous 
la forme d’operations de maintien de la paix, lesquelles 
se transforment par un tour de passe-passe - et sans 
transition, dans bien des cas - en operations de 
consolidation de la paix. Commenqons par distinguer 
conceptuellement les operations de maintien de la paix 
et les operations de consolidation de la paix les plus 
recentes. Les premieres ont pour objectif specifique et 
limite la cessation du conflit interne qui affecte un 
Etat. Les secondes interviennent lorsque la guerre 
civile a pris fin et visent, dans le contexte de la paix 
gagnee, a reconstruire le pays devaste par la guerre, 
afin d’empecher qu’un nouveau conflit n’eclate et de 
poser les bases du developpement ulterieur du pays. 
Autoriser ou appuyer la confusion entre ces deux types 
d’operations provoque des contradictions irremediables 
entre des objectifs differents qui ne peuvent faire 
l’objet d’un meme mandat, ni meme de deux mandats 
successifs, ou mis a jour, confies aux memes 
personnes. Cette confusion aboutit a des consequences 
eminemment nuisibles pour les Etats concernes. 

Le premier type d’operations implique l’usage de 
la force par les Nations Unies, une fois epuises les 
moyens pacifiques de mettre un frein a la guerre, et il 
est du ressort du Conseil de securite et, de faqon 
secondaire, de l’Assemblee generale. Le second type, 
en revanche, est du ressort exclusif du peuple du pays 
ravage par le conflit arme. Le seul role qui convienne 
pour les Nations Unies, qui sont tenues de respecter la 
libre autodetermination des peuples, est un role d’appui 
a ce processus dans le cadre de la cooperation 
internationale, sur les bases que le peuple lui-meme 
definit librement comme etant les regies, normes et 
principes qu’il souhaite voir appliques. Dans le cas 
contraire on ignorerait le droit des peuples a disposer 
d’eux-memes. Contrairement a ce que Ton a dit, le 
Conseil de securite a, dans les operations de 
consolidation de la paix, ignore de faqon repetee aussi 
bien le principe du droit des peuples a disposer d’eux- 
memes que les prerogatives de l’Assemblee generale 
en matiere de cooperation internationale. 
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Avec cette pratique qui se repete, on cherche a 
fausser 1’interpretation de la Charte afm de legitimer 
l’usurpation des pouvoirs par le Conseil pour que 
celui-ci s’ingere dans les affaires interieures d’un Etat, 
a des fins inavouables, profitant de la faiblesse et de la 
prostration de son peuple touche par la guerre. De plus, 
on s’efforce d’obtenir que la reconnaissance de cette 
pratique par l’Assemblee generale constitue un element 
cle de la reforme proposee de l’Organisation des 
Nations Unies. 

On pretend justifier cette ingerence indue du 
Conseil de securite par deux hypotheses distinctes : la 
premiere, celle d’un Etat dont on dit qu’il s’est 
effondre du fait de la violence destructrice de la guerre, 
pourrait egalement etre le cas d’un Etat qui, sans avoir 
ete pris dans un conflit civil, est qualifie de modele 
invivable de gouvernement pour son peuple; l’autre fait 
reference a un Etat dont le gouvernement exerce 
legitimement le pouvoir, mais est cependant declare 
coupable de violations massives des droits de l’homme 
de sa population ou d’une partie importante de celle-ci. 

Ces deux hypotheses ont en commun l’absence 
deliberee de perspective historique et une 
condamnation implicite du peuple comme cause de son 
propre avilissement, de sa situation de conflit, de sa 
pauvrete et de son abandon, en oubliant de mentionner 
les facteurs qui ont entraine le dechainement de 
l’affrontement militaire. Si nous reconstruisons la 
causalite historique des crises internes qu’ont subies 
les pays africains, nous trouverons a chaque fois que la 
lutte interne qui a eu pour consequence une operation 
de consolidation de la paix est avant tout determinee 
par la persistance d’un regime d’oppression et de 
spoliation institue par une puissance imperialiste 
omnipresente dans le pays. 

En ce qui concerne Haiti, la situation d’extreme 
pauvrete de la population et la prostration dans laquelle 
elle vit n’a rien a voir avec l’exploit le plus 
extraordinaire et l’exemple revolutionnaire qui, en 
1804, a permis de faire un bond politique qualitatif 
avec la presence d’une Republique d’esclaves au 
milieu du monde hegemonique des monarchies de droit 
divin. Apres avoir ete soumise a l’opprobre de 
1’exploitation coloniale de la France pendant des 
siecles, elle est devenue la proie des Etats-Unis de 
1916 a 1934, en tant que protectorat cache, relaye 


ensuite par un autre regime semblable jusqu’a nos 
jours et cache aujourd’hui derriere une operation de 
consolidation de la paix. 

Des Etats qui n’ont connu aucun conflit interne 
peuvent etre choisis pour une operation de 
consolidation de la paix et etre qualifies d’Etats 
effondres. II vaut la peine de mentionner simplement 
qu’un programme est en preparation contre des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
selectionnes a ces fins, pour les destabiliser et pour 
provoquer une situation de crise interne d’une telle 
ampleur qu’elle rendra necessaire le travestissement 
multilateral d’une operation de consolidation de la paix 
et qui est proche des changements qui se sont produits 
recemment dans certaines des Republiques ex- 
sovietiques. II s’agit d’un projet imperialiste en 
marche, qui vise a kidnapper la souverainete et 
1’autodetermination. II reqoit de l’aide d’un bureau du 
Departement d’Etat des Etats-Unis d’Amerique ou il 
existe une liste de 25 Etats qui n’ont pas encore ete 
destabilises et qui pourraient faire l’objet d’operations 
de remaniement futures ou immediates, selon le 
schema du fondamentalisme messianique du 
gouvernement du President Bush. 

La seconde suppose le jugement preconqu d’une 
violation massive des droits de l’homme dans un pays, 
du fait de la negligence systematique supposee du 
gouvernement ou de sa repression directe de la 
population. Dans ce cas, on cherche a justifier une 
operation de maintien de la paix par la doctrine de la 
« responsabilite de proteger », qui consiste a estimer 
que la « communaute internationale » - euphemisme 
par lequel les grandes puissances se definissent - a le 
droit originel suppose d’intervenir dans n’importe quel 
Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, par 
decision du Conseil de securite, dans une fausse 
operation de sauvetage de la population pretendument 
assiegee par la repression etatique, en appliquant des 
sanctions contre l’Etat et le gouvernement si ceux-ci 
n’assument pas l’obligation de le faire d’eux-memes. 
Dans l’inventaire des Etats menaces par ce mecanisme 
d’intervention nous formons une file d’attente, nous 
tous, Etats du Sud qui genons l’imperialisme. II est 
clair qu’un tel droit originel n’existe pas et qu’il n’a 
pas de base dans la Charte des Nations Unies ni dans le 
droit international. N’existe pas davantage la pretendue 
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representation implicite que ladite «communaute 
internationale » attribue au Conseil de securite. 

Cette grossiere manipulation sape de plein fouet 
les bases memes de la societe internationale et le droit 
des peuples a leur liberte et le role primordial qu’ils 
ont joue comme fondateurs de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Dumitru (Roumanie) (parle en anglais) : 
Monsieur le Ministre, ma delegation se sent honoree 
par votre presence a la presidence du Conseil de 
securite. Je souhaiterais vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise un debat sur un theme qui 
permettra d’examiner de fai^on productive les 
ameliorations a apporter au role que joue le Conseil de 
securite dans les crises humanitaires. Ce debat vient a 
point nomme. 

La Roumanie s’associe a la declaration qui sera 
faite prochainement par le Representant permanent du 
Royaume-Uni, l’Ambassadeur Sir Emyr Jones Parry, 
au nom de l’Union europeenne. Par consequent, je ne 
prendrai la parole que brievement. 

Au cours des deux dernieres annees, le Conseil de 
securite a reflechi aux differentes dimensions de la 
gestion des conflits et de la consolidation de la paix 
apres un conflit; ces debats ont apporte une 
contribution importante a notre reflexion collective sur 
la maniere d’apporter une reponse coherente et efficace 
a ces defis. Les deliberations d’aujourd’hui continuent 
ce processus permanent et le document officieux 
(S/2005/434, annexe) qui a ete recemment diffuse par 
l’Ambassadeur Vassilakis a beaucoup fait pour guider 
le Conseil dans cette direction. La Roumanie souscrit 
pleinement au sens general du document propose par la 
presidence, a savoir la necessite d’adopter une vision et 
une approche globales. 

En effet, en s’acquittant de sa responsabilite 
premiere en matiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales, le Conseil de securite est 
souvent appele a intervenir dans des situations de crise 
complexes. Ces crises sont souvent caracterisees par 
des dimensions militaire et securitaire liees, ainsi que 
par des aspects politiques, economiques, sociaux et 
humanitaires. Le large eventail des problemes souleves 
exige une approche globale et multidimensionnelle, qui 


repose sur une coordination accrue a l’echelle du 
systeme. 

Sur cette toile de fond, le moment est venu pour 
que le Conseil de securite aborde toute une serie de 
taches, y compris la primaute du droit et la reforme du 
secteur de la securite, dont depend le succes de la 
consolidation de la paix, non pas en tant que 
dimensions separees avec leur interet propre, mais en 
tant qu’elements faisant partie d’un tout et etroitement 
integres. Dans ce domaine, l’approche synergique n’est 
pas une fin en soi, mais un moyen d’avoir un impact 
pratique sur l’une des principales composantes des 
travaux de l’Organisation des Nations Unies : les 
efforts deployes pour proteger la vie humaine. 

Dans ce contexte, nous devrions reconnaitre et 
examiner dument toutes les fafons dont le Conseil de 
securite peut contribuer a ce que la communaute 
internationale prenne des mesures meilleures et plus 
efficaces en presence de crises humanitaires 
provoquees par des conflits. Le role du Conseil est 
determinant et sa portee est large. 

Dans ce contexte, je souhaiterais faire quelque 
lumiere sur quatre aspects de cette question. 
Premierement, la Roumanie estime que la logique de la 
prevention devrait se voir accorder la plus haute 
priorite, en particulier dans les situations ou il y a une 
menace d’effondrement de la paix et de la securite qui 
pourrait avoir des consequences desastreuses pour les 
civils. A cet egard, nous estimons que toutes les 
situations de conflit, quels que soient leur type ou leur 
phase, doivent etre etroitement surveilles par differents 
organes de l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier le Conseil de securite, et que le systeme 
devrait etre maintenu a un niveau adequat de 
preparation pour entrer en action lorsqu’un differend 
semble amorcer une escalade menafant de creer un 
desastre humanitaire. 

Dans ce cadre, la Roumanie estime qu’il faudrait 
egalement preter dument attention aux crises oubliees 
et aux pretendus conflits geles, qui sont le plus 
susceptibles de se transformer en des formes violentes 
de confrontation. La plupart des conflits geles tendent 
a creer des zones sans loi caracterisees par des 
violations massives et systematiques des droits de 
l’homme, qui deviennent par consequent un terreau 
pour les crises humanitaires. 
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L’Organisation des Nations Unies ne doit pas 
hesiter a deployer toute la panoplie d’outils dont elle 
dispose pour repondre egalement a ce type de 
situations, tout en gardant a l’esprit que, dans le cas ou 
un gouvernement n’est pas en mesure d’assurer la 
securite de son propre peuple, la communaute 
internationale a le droit legitime d’intervenir et de 
proteger les victimes. 

Deuxiemement, avant de passer a 1’action, il 
importe de recueillir, d’organiser et d’analyser 
judicieusement toutes les informations requises sur les 
causes potentielles des crises humanitaires. Les 
organismes des Nations Unies ont la possibility et le 
devoir de jouer un role crucial a cet egard. Nous 
apprecions fortement le travail accompli par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et nous 
nous rejouissons tout specialement du fait que le 
Conseil soit regulierement tenu informe, grace aux 
exposes du Secretariat, de revolution de la situation 
sur le terrain. Cependant, les informations fournies a 
travers les dispositifs de surveillance et de notification 
dont dispose le Conseil de securite, tel que celui 
propose pour la situation des enfants dans les conflits 
armes, sont a nos yeux primordiales au moment de 
decider de la marche a suivre pour empecher ou 
enrayer une crise humanitaire. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit peser 
de tout son poids politique pour que les responsables 
des crises humanitaires soient traduits en justice. II est 
essentiel d’apporter un appui a la Cour penale 
internationale, cet instrument efficace dont dispose la 
communaute internationale pour mettre fin a l’impunite 
dans les affaires de crimes de guerre et de violations 
massives et systematiques des droits de l’homme. 

Enfin, s’agissant de la cohesion des reflexions et 
decisions, nous devrions garder a l’esprit les relations 
etroites qui existent entre le Conseil de securite et 
d’autres grands acteurs. A cet egard, que ce soit au 
Conseil de securite ou dans d’autres enceintes, la 
Roumanie a toujours prone la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales. II est particulierement 
important de resserrer la cooperation et, le cas echeant, 
de renforcer la coordination et les consultations avec 
les organisations regionales, notamment pour etendre 
et rendre plus efficace le role du Conseil de securite en 
cas de crise humanitaire. Tout cela devrait se faire 


suivant une approche plus coherente, qui vise a 
optimaliser l’utilisation des ressources et des capacites 
disponibles, lesquelles seront toujours insuffisantes 
prises isolement, mais peuvent suffire amplement des 
lors qu’elles sont mises en commun. 

La Roumanie reste determinee a venir a bout de 
ce probleme precis de faqon a en tirer des leqons sur la 
maniere de renforcer le role du Conseil de securite 
dans les crises humanitaires. 

M. Fendrick (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Qu’il nous soit permis de remercier le 
Ministre des affaires etrangeres de la Grece d’avoir 
organise cette importante seance. De plus, nous 
felicitons le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Marie Guehenno, de sa 
contribution a notre echange de vues. 

Ce debat est d’autant plus d’actualite qu’il 
coincide avec le vaste dialogue engage dans ces lieux 
autour de la reforme de l’Organisation des Nations 
Unies. Le sujet qui nous occupe aujourd’hui a 
veritablement trait au vide institutionnel qu’a identifie 
le Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement, cree par le 
Secretaire general. Comme le Groupe l’indique au 
paragraphe 261 de son rapport (A/59/565), 

« il n’existe dans tout le systeme des Nations 
Unies aucune entite ayant pour mission de 
prevenir la deliquescence des Etats et la descente 
vers la guerre, ou d’aider les pays a reussir leur 
transition de l’etat de guerre a la paix ». 

L’objectif du Groupe de haut niveau etait d’aider 
la communaute internationale a traiter le large eventail 
des problemes auxquels nombre d’Etats sont 
confrontes a l’heure actuelle, avant, pendant et apres 
un conflit ou en periode de relevement. 

La communaute internationale a souvent eu a 
intervenir a tous ces niveaux, et c’est normal qu’il en 
soit ainsi. Pratiquement tout au long de l’histoire de 
l’ONU, les conflits ont invariablement, dans leur quasi- 
totalite, fmi par mettre en peril la paix et la securite 
regionales, voire mondiales, independamment de leurs 
causes. Qu’ils precedent de troubles interieurs ou de 
differends transfrontaliers localises, la communaute 
internationale dans son ensemble est souvent appelee a 
intervenir. Il est done tout a fait justifie que le Conseil 
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de securite examine les enseignements tires de 
1’experience en aidant des societes a sortir d’un conflit. 

Compte tenu de cette experience, il est 
parfaitement logique que le Groupe de haut niveau 
recommande au Conseil de securite de creer une 
commission de consolidation de la paix. Le Conseil 
devrait s’y employer sans tarder. Nul ne conqoit que la 
communaute internationale puisse un jour cesser 
d’avoir a venir en aide aux societes sortant d’un 
conflit. C’est pourquoi nous nous devons de tirer les 
leqons de nos experiences pour les appliquer a la 
prevention des conflits. 

De notre point de vue, une societe stable et 
economiquement prospere est immanquablement 
ancree dans l’etat de droit et dispose d’institutions 
representatives qui fonctionnent de maniere previsible 
et dans le respect de la loi. L’economie est elle aussi 
encadree et regie par la loi. Dans toute societe au bord 
du conflit, l’etat de droit eclate ou s’affaiblit. Dans 
bien des cas recents, les hostilites ont erode 
1’application des normes les plus fondamentales, y 
compris de cedes inscrites dans le droit international 
humanitaire. Or, il incombe par la suite de retablir la 
primaute du droit pour eviter que la societe replonge 
dans le chaos. 

La plupart d’entre nous ont ete confrontes a ces 
questions. En tant que communaute, nous nous sommes 
heurtes a tous ces problemes en voulant aider des 
societes a sortir definitivement d’un conflit arme. Nous 
savons que la securite est une condition prealable 
indispensable a la paix, a la justice et a la prosperite. 
Installer ou retablir la securite exige des efforts 
considerables et il est imperatif que les institutions de 
securite soient associees au programme global de 
reconstruction sociale. D’ou le caractere indispensable 
de la formation, non seulement dans la gestion ou le 
controle des conflits, mais aussi dans la consolidation 
de l’etat de droit. Nul ne souhaite que l’action menee 
conduise a la formation d’une garde pretorienne. La 
creation de structures de securite appropriees doit done 
s’inscrire dans un tout : elle implique la formation 
d’une police et la reforme des institutions de justice 
penale, tribunaux, bureaux des procureurs et prisons. 

En ce qui concerne l’ONU en tant qu’institution, 
les activites relatives a la securite doivent etre 
coordonnees avec toutes celles entreprises par ailleurs 


dans une societe donnee; et tous les autres efforts 
doivent etre coordonnes entre eux. Il s’agit la d’une 
leqon importante que l’ONU en tant qu’institution 
devrait retenir des recentes operations de maintien de 
la paix qu’elle a menees en Europe, en Asie, en Afrique 
et en Amerique latine. Les Etats-Unis estiment que la 
Commission de consolidation de la paix actuellement a 
1’etude pourra et devra apporter une contribution 
notable dans ce domaine. 

Une meilleure coordination au sein du systeme 
des Nations Unies et avec les donateurs, les institutions 
fmancieres internationales et les partenaires regionaux, 
ainsi que l’application des lefons tirees des complexes 
missions de maintien de la paix et d’appui a la paix que 
les Nations Unies ont menees ces 15 dernieres annees, 
nous aideront tous a faire un meilleur travail de 
prevention des conflits. La ou le conflit ne peut etre 
evite, un tel effort de coordination et d’application des 
leqons tirees de 1’experience peut ameliorer notre 
capacite collective a aider les Etats a se relever du 
conflit. Ces activites sont primordiales pour que le 
Conseil de securite s’acquitte avec succes de sa 
responsabilite principale en matiere de paix et de 
securite. 

M. Aho-Glele (Benin) : Permettez-moi de joindre 
ma voix a celles de tous ceux qui vous ont remercie, 
vous-meme Monsieur le Ministre, ainsi que votre 
delegation, pour avoir pris l’initiative de ce debat. 

La recherche de solutions aux questions 
humanitaires a connu des avancees encourageantes 
avec le regain d’interet accorde a leur traitement depuis 
quelques annees dans le cadre des Nations Unies et en 
particulier au Conseil de securite. Il faut se feliciter des 
innovations introduites dans les mandats des operations 
de maintien de la paix a la suite de la publication du 
Rapport Brahimi (S/2000/805). 

Tout en saluant ces avancees, nous sommes tous 
conscients des defis qui restent a relever. A cet egard, 
je voudrais m’appesantir sur quatre points essentiels. 
Le premier point concerne le renforcement de l’autorite 
du droit international humanitaire. Le second a trait a 
la garantie d’un acces sur et sans entrave de l’aide 
humanitaire aux victimes et a toutes les populations 
affectees. Le troisieme point concerne la necessite de 
traiter des crises humanitaires en temps utile. Enfin, le 
quatrieme point tient a la necessite de promouvoir un 
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reglement politique des conflits dont resultent les 
crises humanitaires. 

En ce qui concerne le premier point, le Benin 
tient a faire remarquer que le respect en toute 
circonstance du droit international humanitaire est 
indispensable pour la prevention des crises 
humanitaires. Le Conseil de securite devrait 
constamment reaffirmer ces principes cardinaux et user 
de tout son pouvoir et des instruments dont il dispose 
pour prevenir les violations massives du droit 
humanitaire affectant les populations civiles, en 
particulier les enfants, les femmes et les personnes 
agees, et pour obtenir leur cessation immediate, 
lorsqu’ils se produisent. 

II va sans dire que les enfants dans les conflits 
armes participent aussi des consequences des crises 
humanitaires. Le Benin espere que le Conseil pourra 
tres bientot prendre une decision au sujet du projet de 
resolution sur cette question. Son adoption 
contribuerait sans doute a promouvoir le respect des 
normes internationales en vigueur dans le domaine, 
pour mettre fin aux traitements inhumains infliges aux 
enfants dans les conflits armes. 

II est particulierement important que les 
violations du droit humanitaire ne restent pas impunies. 
Le principe du refus de l’amnistie pour les crimes 
graves doit devenir une norme incontournable de 
Taction du Conseil. La proposition du Secretaire 
general concernant l’envoi de missions d’etablissement 
des faits dans les pays ou de telles violations se 
produisent reprend toute sa signification. La question 
du renforcement des systemes judiciaires nationaux 
revet, a cet egard, une importance capitale. Au 
demeurant, l’adoption d’une approche preventive face 
aux crises humanitaires commande d’accorder un rang 
de priorite eleve au retablissement de l’etat de droit et 
a la reconciliation nationale dans les pays a risque ou 
sortant de conflits armes, car l’etat de droit offre un 
cadre favorable a la protection efficace des populations 
civiles. 

En ce qui concerne la garantie d’un acces sur et 
sans entraves de 1’assistance humanitaire aux victimes 
et a toutes les populations affectees, il est du devoir du 
Conseil de securite de tout mettre en oeuvre pour 
obtenir le respect de ce principe. Les entraves de nature 
administrative doivent etre proscrites - de meme que le 


harcelement du personnel humanitaire - car elles sont 
totalement injustifiables. Les parties impliquees 
devraient cooperer de faqon constructive a l’action 
humanitaire et assumer leur responsabilite quant a la 
garantie de la securite du personnel humanitaire et de 
sa libre circulation. L’action humanitaire doit, de son 
cote, s’astreindre au strict respect des principes de 
neutralite et d’impartialite. 

Les difficultes d’acces dues a la complexite du 
terrain constituent un reel defi pour la communaute 
internationale. Elle se doit de mobiliser dans toute la 
mesure requise les moyens logistiques appropries pour 
atteindre les populations en detresse, ou qu’elles se 
trouvent. 

S’agissant du troisieme point - c’est-a-dire la 
necessite de traiter des crises humanitaires en temps 
utile - il y a lieu de souligner que les divergences de 
vue au sein du Conseil sur l’appreciation des situations 
et sur le choix des moyens d’action entament sa 
credibility, puisqu’elles favorisent la degradation des 
situations humanitaires critiques et sont souvent 
exploitees par les parties pour poursuivre, et meme 
accentuer, les souffrances qu’elles infligent aux 
populations. 

Cela dit, il y a quelques exemples ou le Conseil a 
fait preuve d’une efficacite remarquable. Je 
mentionnerai au registre de ces succes l’envoi de 
1’Operation Artemis, dans l’lturi, en Republique 
democratique du Congo, et le deployment d’une force 
multinationale en Haiti en fevrier 2004. La leqon la 
plus importante a tirer des deux cas cites est que 
Taction efficace du Conseil a ete possible grace a sa 
capacite de prendre promptement une decision unanime 
guidee par son souci d’assumer pleinement ses 
responsabilites envers les populations menacees. 

Enfin, pour ce qui est du quatrieme - tres 
important aux yeux de ma delegation - et qui tient a la 
necessite de promouvoir un reglement politique des 
conflits dont resultent les crises humanitaires, le Benin 
tient a faire remarquer que le Conseil a une 
responsabilite majeure dans ce domaine. Il doit se 
donner les moyens de suivre de pres et de promouvoir 
les negociations entre les parties. 

Par ailleurs, il est important de poursuivre et de 
conclure assez rapidement la reflexion en cours pour 


34 


05-41610f.doc 



S/PV.5225 


doter le Conseil de securite d’un mecanisme d’alerte 
rapide operant en etroite cooperation avec les 
organisations regionales. Le Conseil pourrait ainsi 
disposer d’informations et de propositions d’action 
concretes pour prendre des decisions rapides 
opportunes et utiles sur des situations susceptibles de 
compromettre la paix et la securite internationales et 
d’avoir des incidences graves sur la situation des 
populations civiles. 

La cooperation du Conseil avec les organisations 
regionales est un instrument dont le Conseil devra 
optimiser l’utilisation pour accroitre sa capacite d’agir 
de faipon preventive ou de reagir avec la celerite 
requise face aux crises humanitaires. Un appui adequat 
aux organisations regionales et sous-regionales pour le 
renforcement de leurs capacites d’intervention rapide 
est d’une importance cardinale pour l’efficacite de 
cette cooperation, sans prejudice des prerogatives et de 
la responsabilite primordiale du Conseil dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La mobilisation d’un fmancement adequat et la 
prise en compte de la dimension regionale liee a la 
mobilite transfrontiere des ex-combattants 
contribueront dans une large mesure a parer la 
resurgence des conflits armes et les situations 
humanitaires desastreuses qui en resultent. C’est la 
condition pour assurer la reussite des plans de 
redressement dans les pays sortant de conflits. Le lien 
inherent existant entre la securite et le developpement 
trouve la son expression. Le renforcement des 
capacites locales de maintien de l’ordre public et de la 
securite, non seulement avec des moyens mais aussi 
avec des hommes disposant de la formation adequate, 
doit constituer une donnee essentielle des strategies de 
retrait des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies des pays ou elles sont deployees. 

M me Asmady (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et vous remercier d’avoir convoque ce 
debat sur le role du Conseil de securite dans les crises 
humanitaires. A cet egard, ma delegation voudrait 
egalement souligner l’utilite du document elabore par 
la Mission permanente de la Grece pour la preparation 
de ce debat (S/2005/434, annexe). 


Ma delegation tient a dire qu’au-dela du Conseil de 
securite et de son domaine de competence immediat - le 
maintien de la paix et de la securite internationales - il y 
a la tache bien plus vaste qui consiste a faire face aux 
causes profondes des conflits, qui souvent plongent 
leurs racines dans le domaine du developpement - ou 
plutot de son absence. On sait bien desormais que le 
developpement et la securite doivent aller de pair si 
Ton veut enregistrer des progres dans le contexte 
multilateral des Nations Unies. II faudrait done inclure 
parmi les enseignements tires par le Conseil de securite 
dans le cadre de la gestion de situations posterieures a 
un conflit qu’il est necessaire de travailler de faqon 
coherente avec les autres organes des Nations Unies et 
d’utiliser les voies du developpement comme moyens 
de dissuasion contre le conflit. 

Cela dit, je tiens egalement a souligner que les 
questions de conflits, de crises humanitaires et de 
suites d’un conflit font partie des sujets examines par 
le Conseil depuis de nombreuses annees. Le Conseil a 
parfois repondu a pareilles situations par la mise en 
place de missions de maintien de la paix. La variete et 
la complexite des responsabilites de l’ONU en matiere 
de maintien de la paix dans les annees 90 ont 
represente de nombreuses occasions de reflexion et de 
reexamen des differents aspects de l’activite 
humanitaire de 1’Organisation. II est done approprie 
que le Conseil ait decide, a ce stade, d’entamer un 
examen de son role dans cette question importante. Ma 
delegation est de ceux qui pensent qu’en dehors du 
developpement, la prevention des conflits repose sur la 
mesure dans laquelle les questions de l’etat de droit, de 
la reforme de la securite et du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion (DDR) sont 
suffisamment et correctement prises en compte. 

La democratic ne veut rien dire si elle n’est pas 
enracinee profondement dans l’etat de droit. A cet 
egard, il importe au plus haut point, au sortir d’un 
conflit, de mettre en priorite l’accent sur la promotion 
de l’etat de droit. Ce principe doit etre applique au 
respect de l’ordre public comme a l’etablissement de 
cet ordre public sous tous ses aspects. 

Les enseignements qui ont ete tires ces dernieres 
annees des nombreuses situations d’apres conflit 
pourraient etre mis a profit ici. 
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II importe egalement pour retablir la justice et 
l’etat de droit dans une societe en transition que les 
differences nationales soient dument reconnues. Dans 
ce cas, les plans strategiques devraient etre fondes sur 
les realites nationales ou locales et ne pas imposer des 
modeles etrangers, comme le Secretaire general l’a 
clairement indique dans sa declaration liminaire 
aujourd’hui. 

En ce qui concerne la reforme du secteur de la 
security, en particulier le developpement des capacites 
d’une force de police nationale, les efforts deployes au 
niveau international doivent respecter le principe sous- 
jacent essentiel selon lequel les services de police 
appuyes par la communaute nationale ou locale sont 
mieux a meme de defendre l’ordre public et de 
remedier a 1’insecurity qui peut avoir des incidences 
profondes sur le developpement economique, social et 
politique. C’est dans cet esprit que les efforts visant a 
maintenir la paix dans les situations d’apres conflit 
devraient avoir pour fondement un profond sentiment 
de prise en charge et viser le renforcement des 
capacites des acteurs locaux. Ce n’est de fait qu’en 
encourageant la participation de la population, les idees 
et les energies au niveau local que Ton pourra insuffler 
aux efforts deployes apres un conflit la capacity de 
maintenir la paix non seulement en garantissant la 
legitimite mais en utilisant des instruments susceptibles 
de renforcer les moyens en place. 

En ce qui concerne les programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR), ma 
delegation est d’avis que ces programmes pourraient 
s’inscrire dans une action plus large en faveur du 
developpement. L’incapacity a enrayer le commerce 
illicite des armes legeres contribuera au maintien de 
reseaux economiques criminels dans les situations 
d’apres conflit, affaiblissant ainsi considerablement et 
compromettant les strategies et les efforts pour 
maintenir la paix. 

Les programmes de DDR devraient done toujours 
etre une composante clef des processus de paix. Etant 
donne que les anciens combattants ne peuvent pas 
simplement etre renvoyes et pries de retournes a une 
vie normale, puisqu’il n’existe aucune vie normale a 
laquelle ils pourraient retourner, un programme bien 
structure fonde sur les enseignements tires devrait etre 
mis en place, assorti d’ajustements dans les situations 


specifiques. A cet egard, nous devons souligner la 
necessity de disposer de ressources en temps voulu, 
durables et bien ciblees a chaque etape du processus de 
paix, y compris pour les programmes de DDR, l’etat de 
droit et la reforme du secteur de security. Meme si des 
niveaux eleves d’aide ne garantissent pas le succes, 
s’ils sont insuffisants, 1’effort pourrait ne pas etre digne 
d’etre entrepris au depart. 

Je voudrais terminer en disant que l’lndonesie 
considere qu’en fournissant un appui au retablissement 
de la justice et de l’etat de droit dans une societe en 
transition, la communaute internationale a un role 
critique a jouer pour appuyer la prevention des conflits 
ainsi que dans les processus de consolidation de la paix 
apres un conflit. Toutefois, ce role doit etre mene de 
faqon a appuyer et a faciliter les efforts locaux et non 
pas a les remplacer. Nous devons par consequent 
prendre soin d’eviter d’imposer des modeles etrangers 
qui pourraient s’averer inutiles dans les situations 
locales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Canada. 

M. Rock (Canada) {parle en anglais) : Le Canada 
voudrait feliciter la Grece d’avoir assume la presidence 
et la remercier de l’occasion qui lui est donnee de 
prendre part a un debat public sur cette importante 
question. 

Le Canada est fermement convaincu que le 
Conseil de security a un double role a jouer dans les 
crises humanitaires. II doit non seulement intervenir 
rapidement face a de telles crises, mais aussi chercher 
d’abord activement a les prevenir. 

II y a cinq ans, le Secretaire general a demande la 
tenue d’un debat urgent sur la maniere de reconcilier 
les imperatifs humanitaires des situations comme celles 
du Rwanda avec la definition traditionnelle de la 
souverainete - un dilemme qui continue d’entraver 
1’intervention vigoureuse du Conseil de security dans 
les crises humanitaires causees par l’homme. Alors que 
nous commemorons le dixieme anniversaire des 
massacres de Srebrenica, nous devons reaffirmer notre 
volonte collective de prendre des mesures pour 
ameliorer la capacity du Conseil d’identifier 
rapidement les crises humanitaires et d’intervenir avec 
celerite. 
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Dans le nord de l’Ouganda, les civils continuent 
de faire les frais d’un conflit arme brutal - un conflit 
sur lequel le Conseil ne s’est pas encore penche. Nous 
croyons que des situations de ce genre ne peuvent que 
profiter de l’attention soutenue du Conseil et, une fois 
de plus, nous exhortons le Conseil de securite a inscrire 
a son ordre du jour la situation dans le nord de 
l’Ouganda. 

Dans notre examen de Taction du Conseil dans 
les cas de crises, il importe egalement de reconnaitre 
que les crises humanitaires ne decoulent pas seulement 
d’un conflit arme. Elies sont aussi parfois provoquees 
par les politiques erronees et malveillantes des 
gouvernements envers leur propre population. Nous 
demandons au Conseil de prendre note de la plus 
recente crise humanitaire, qui sevit actuellement au 
Zimbabwe. Apres avoir inflige la famine et la mine 
economique a la population, les politiques du 
Gouvernement zimbabween creent actuellement une 
armee de sans-abri. Le Canada croit que cette situation 
merite toute l’attention du Conseil. 

(I’orateurpoursuit enfrangais) 

Les outils et les pouvoirs necessaires pour que la 
communaute internationale puisse exercer sa 
responsabilite de proteger les populations civiles n’ont 
pas besoin d’etre reinventes - ils existent dans la 
Charte des Nations Unies. Ce qu’il faut, cependant, 
c’est un cadre pour guider cette immense 
responsabilite. 

La responsabilite de proteger fournit un tel cadre. 
Le Secretaire general a appuye cette demarche dans 
son rapport de mars, lorsqu’il a demande aux dirigeants 
d’accepter la responsabilite des Etats de proteger les 
citoyens et la responsabilite subsidiaire de la 
communaute internationale d’intervenir dans les cas 
extremes ou un Etat ne peut pas ou ne veut pas offrir 
cette protection. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Une ferme declaration d’appui a cette norme 
naissante par les dirigeants en septembre jettera les 
bases normatives pour des interventions plus efficaces 
du Conseil de securite. Afin d’assurer la mise en oeuvre 
efficace de cette norme, nous appuyons egalement la 
recommandation du Secretaire general que le Conseil 


adopte une resolution incluant des lignes directrices sur 
l’usage de la force. 

La necessite d’intervenir en cas de conflit ne va 
pas sans l’obligation de mettre fin a la culture de 
l’impunite qui continue de dominer dans la plupart de 
ces situations. Nous ne pouvons pas parler de securite 
humaine et de protection des femmes et des enfants, 
quand ceux qui les mettent en danger courent en 
liberte. 

La Cour penale internationale (CPI) nous donne 
le meilleur espoir de mettre fin a l’impunite, et nous 
demandons au Conseil de continuer a exercer ses 
pouvoirs en vertu du Statut de Rome pour renvoyer a 
cette Cour les situations pertinentes. Le renvoi, par le 
Conseil, de la crise du Darfour a la CPI a ete une 
premiere etape, mais elle ne doit pas demeurer une 
exception. Grace a la cooperation entre le Conseil de 
securite et les parties au Statut de Rome, nous pouvons 
mettre en place un systeme Liable et responsable 
permettant de traduire en justice les pires criminels 
dans le monde et de proteger leurs victimes. 

Les besoins et les defis de la reconstruction de 
societes en mine, pendant leur transition de la guerre a 
la paix, sont nombreux et souvent redoutables. Ils 
comprennent le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des anciens combattants, la mise en place 
d’un cadre pour la justice de transition, le 
retablissement de la securite, y compris de l’etat de 
droit dans tous ses aspects, le retablissement des 
structures de gouvernance democratiques et de leurs 
bases juridiques, la relance de l’economie et la garantie 
du droit des refugies et des personnes deplacees dans 
leur pays de rentrer dans leur foyer en toute securite. 
Une intervention coordonnee est essentielle. 

La plupart du temps, c’est a l’ONU qu’on 
demande de surveiller ce processus de reconstruction. 
La commission de consolidation de la paix proposee 
jouera un role crucial pour renforcer les capacites des 
Nations Unies, des pays donateurs et des organisations 
regionales de relever les defis que presentent les Etats 
en deroute ou fragiles. La situation en Haiti offre a une 
telle commission une excellente occasion de se 
pencher, pour la premiere fois, sur cette question. Le 
travail du Groupe consultatif ad hoc sur Haiti du 
Conseil economique et social, comme celui de la 
mission conjointe menee recemment par le Groupe et 
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le Conseil de securite dans ce pays, fait clairement 
ressortir la necessite d’integrer le developpement, la 
securite et le renforcement des institutions de maniere 
a permettre leur renforcement mutuel. La commission 
de la consolidation de la paix pourra se concentrer 
davantage sur la realisation de cet objectif et, a ce titre, 
nous souscrivons pleinement a sa creation et a la mise 
en oeuvre de ses activites. 

L’attitude du Canada face au cycle des conflits 
evolue elle aussi. Nous sommes en train de mettre au 
point une demarche plus coherente pour l’ensemble des 
services publics au moyen d’un nouveau Groupe de 
travail sur la stabilisation et la reconstruction qui 
s’efforcera de relever les defis que presentent toutes les 
facettes d’un conflit, depuis les activites de prevention 
jusqu’a l’appui a la paix ainsi que la reconstruction 
apres le conflit et la consolidation de la paix. 

Je voudrais dire pour terminer notre conviction 
que de grands progres ont ete accomplis pour renforcer 
notre capacite d’intervenir en cas de crises. Le vrai 
probleme qui se pose encore aujourd’hui n’est pas 
comment nous, la communaute internationale, pouvons 
intervenir au mieux lorsque des crises humanitaires ont 
eclate, mais comment agir plus rapidement et plus 
efficacement pour empecher qu’elles n’eclatent. Nous 
demandons au Conseil d’examiner quel serait le 
meilleur moyen d’integrer ce principe dans son action. 

Sir Emyr Jones Perry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Nous nous felicitons vivement, Monsieur le 
President, de votre presence parmi nous, preuve de 
l’importance du theme de notre debat. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. La Bulgarie et la Roumanie, pays 
en voie d’adhesion, la Croatie, pays candidat, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et la Serbie-et-Montenegro, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels, l’Islande et le Liechtenstein, pays 
de l’Association europeenne de libre-echange membres 
de l’Espace economique europeen, ainsi que l’Ukraine 
et la Republique de Moldova, ont tous souscrit a la 
presente declaration. 

J’ai une bonne nouvelle pour mes collegues : je 
vais resumer le texte que j’avais prepare, lequel sera 
distribue separement. 


Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
de nous avoir donne l’occasion de debattre de cette 
importante question, et je remercie egalement le 
Secretaire general et le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, de leurs remarques tres pertinentes. 

Le Conseil de securite n’est bien entendu qu’un 
seul des acteurs internationaux a reagir face aux crises 
humanitaires; je voudrais done, pour commencer, faire 
quelques reflexions sur la contribution qu’il peut 
apporter. 

Premierement, le Conseil de securite a un role 
politique important a jouer en matiere de prevention 
des conflits et dans les premieres phases d’une 
nouvelle crise humanitaire. L’ONU dans son ensemble, 
et le Conseil de securite en particulier, devraient done 
etre a l’ecoute des signes laissant entrevoir une rupture 
imminente de la paix et de la securite internationales, 
en particulier lorsqu’il s’agit de situations qui risquent 
d’avoir de vastes consequences humanitaires. Le 
Conseil devrait etre pret des le depart a apporter une 
contribution decisive aux efforts internationaux visant 
a eviter une descente vers un conflit et vers des 
souffrances humaines. 

Cela signifie qu’il faut etre prepare a traiter de 
toute crise nouvelle ou negligee sans attendre que les 
souffrances des populations atteignent un niveau 
inacceptable. Cela signifie qu’il faut rappeler aux 
gouvernements que leur responsabilite premiere est 
d’assurer la securite, la surete et les besoins 
humanitaires de leurs propres peuples, et qu’il faut leur 
rappeler aussi que la communaute internationale peut 
intervenir en toute legitimite s’ils n’ont ni la capacite 
ni la volonte de le faire. A cet egard, l’Union 
europeenne se felicite du debat sur le concept 
important de « responsabilite de protection ». 

II est evident qu’il vaut mieux prevenir que 
d’avoir a recoller les vies brisees et panser les 
souffrances humaines resultant d’un conflit. Nous 
devons faire en sorte que le Conseil de securite soit 
dument informe des menaces eventuelles, notamment 
par le biais d’alertes rapides lancees par le Secretaire 
general. Un fait nouveau positif a cet egard a ete 
l’introduction de seances d’information periodiques du 
Conseil par Jan Egeland, le Coordonnateur 
humanitaire. Nous devons continuer et elargir cette 
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pratique, notamment en collaboration avec le Bureau 
du Haut Commissariat aux droits de l’homme. 

Le deuxieme role clef du Conseil tient a sa 
responsabilite de prendre en premier lieu des mesures 
lorsque la paix et la securite internationales se sont 
effondrees et lorsque nous devons prendre pleinement 
en consideration les besoms humanitaires resultant 
d’une crise. Bien entendu, il n’appartient pas au 
Conseil de coordonner ou de diriger Taction 
humanitaire, mais il peut faire davantage pour 
galvaniser les efforts humanitaires internationaux et 
pour leur preter un poids politique. 

Lorsque nous envisageons une reponse politique 
a une crise, nous devrions toujours accorder la priorite 
aux considerations humanitaires. Le Conseil et chacun 
de ses membres donnent un plus grand poids aux 
efforts visant a assurer que les dirigeants politiques des 
deux parties a un conflit garantissent faeces des 
organismes humanitaires aux populations touchees. 

Une des principals responsabilites du Conseil de 
securite sera de mettre en place des operations 
multidimensionnelles des Nations Unies d’appui a la 
paix, qui assurent que les considerations et les activites 
humanitaires soient pleinement prises en compte. 
Conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, nous devons egalement promouvoir le role 
que jouent les Casques bleus dans la protection des 
civils, en particulier pour ce qui est des groupes 
vulnerables tels que les personnes deplacees, les 
femmes et les enfants. 

Le Conseil doit egalement veiller a ce que, 
lorsque les souffrances humaines sont le resultat 
delibere de violations des droits de l’homme ou de 
crimes de guerre, les responsables soient traduits en 
justice. L’Union europeenne appuie done avec force les 
efforts visant a mettre fin a fimpunite pour de tels 
crimes, en particulier grace au bon fonctionnement de 
la Cour penale internationale. 

Mais un troisieme domaine d’activite du Conseil 
est tout aussi important, a savoir la mise en place de 
conditions propices a une paix et a une stabilite 
durables afin de prevenir la reprise du conflit et la 
recrudescence des souffrances humaines. 

Je voudrais resumer trois domaines clefs de la 
consolidation de la paix, a savoir l’etat de droit, le 


processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) et la reforme du secteur de la 
securite. 

Premierement, le renforcement de f etat de droit 
et de la bonne gouvernance est essentiel a f edification 
de societes qui protegent et ameliorent les conditions 
de vie de tous les nationaux. L’excellent rapport du 
Secretaire general sur la question, en aout dernier 
(S/2004/616), et le debat du Conseil de securite qui y a 
fait suite en octobre ont revele fexistence d’un 
consensus sur la necessite de considerer le secteur de la 
justice comme un element clef de f instauration d’une 
paix durable. Un pouvoir judiciaire independant, des 
prisons humaines et sures et une force de police 
efficace et responsable sont necessaires. Sans cela, 
nous nous exposons a fanarchie et a fimpunite; non 
seulement nous sapons la stabilite et la securite, mais 
nous compromettons egalement la democratie, le retour 
des refugies et le redressement economique. 

Mais nous n’avons pas encore fait assez. L’ONU 
est encore loin d’etre effectivement en mesure de 
promouvoir fetat de droit et de mettre fin a fimpunite 
dans les situations d’apres conflit ou elle est engagee. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de la decision du 
Secretaire general, qui figure dans son rapport « Dans 
une liberte plus grande » (A/59/2005), de creer une 
unite d’assistance en matiere de primaute du droit qui 
traiterait expressement des situations d’apres conflit. 

Le deuxieme domaine important de la 
consolidation de la paix que nous devons ameliorer est 
notre approche en matiere de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR). Nous devons 
rassembler les enseignements tires de f experience 
passee, les bons comme les mauvais, et etre stirs de 
bien comprendre ce qui marche et pourquoi. Nous 
accueillons done avec satisfaction la mise en place 
d’un processus interorganisations des Nations Unies 
charge d’elaborer des directives relatives au DDR. La 
difficulte consistera a mettre ces directives en oeuvre 
d’une maniere pratique qui ameliore notre prestation 
collective. 

Le troisieme domaine prioritaire, qui est 
etroitement lie aux deux autres, est la reforme du 
secteur de la securite. Il n’est possible de creer des 
services de securite sous contrdle democratique que 
dans le cadre de la mise en place de structures efficaces 
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de gouvernance et de l’etat de droit. Les programmes 
de DDR ne peuvent reussir que s’ils s’inscrivent dans 
une initiative plus large de reforme visant a creer des 
services de securite qui protegent la population qu’ils 
sont censes servir, au lieu de la menacer. 

Dans ces trois domaines que j’ai decrits, le 
Conseil de securite et les missions auxquelles il confie 
un mandat ne sont qu’un des nombreux protagonistes 
internationaux. Au sein du systeme des Nations Unies, 
nous devons veiller, alors meme que nous creons de 
nouvelles capacites, a ne pas creer de nouvelles 
divisions. Nous devons done veiller a mettre au point 
une vision globale et coherente dans le domaine plus 
large de la justice et de la securite, et nous devons nous 
assurer qu’il en existe un equivalent au niveau de 
1’Organisation, tant au Siege que sur le terrain. 

C’est pourquoi l’Union europeenne appuie 
energiquement la proposition qui a ete faire de creer 
une commission de consolidation de la paix qui 
veillerait a ce que les pays sortant d’un conflit 
reqoivent une assistance coherente en matiere de 
securite et en matiere politique, economique et autre, 
prodiguerait des conseils et promouvrait des strategies 
globales de consolidation de la paix. 

En conclusion, Monsieur le President, je tiens a 
vous remercier encore une fois d’avoir organise un 
debat sur ce theme important. Nous attendons avec 
beaucoup d’interet un nouveau debat productif sur ces 
questions au Conseil, notamment lorsqu’elles 
s’appliqueront a une situation nationale precise. Et 
nous nous felicitons vivement du projet de declaration 
presidentielle. 

M. de La Sabliere (France) : Le debat de ce jour, 
que nous sommes heureux de tenir sous votre 
presidence, Monsieur le Ministre, nous donne 
l’occasion de faire un utile arret sur image et de 
considerer l’action du Conseil dans les crises 
humanitaires. Je remercie Jean-Marie Guehenno pour 
l’eclairage qu’il nous a donne en debut de seance. 

En premier lieu, je voudrais faire un rappel 
historique. Ce qui nous apparait legitime aujourd’hui 
ne l’a pas toujours ete. L’intervention du Conseil de 
securite dans les crises humanitaires est un principe 
recent. On peut sans doute en faire remonter la mise en 
oeuvre a la resolution 688 (1991) adoptee le 5 avril 


1991, par laquelle le Conseil s’etait saisi du drame qui 
se jouait alors au Kurdistan iraquien. Mais depuis lors, 
beaucoup de chemin a ete parcouru. 

Aujourd’hui le Conseil ne peut plus se tenir a 
l’ecart des drames humanitaires qui touchent des 
populations entieres, victimes directes ou indirectes de 
conflits meurtriers. Je ne ferai pas la liste des 
nombreuses interventions du Conseil de securite dans 
ce domaine ces dernieres annees. Mais cette evolution 
est, a notre sens, un progres non seulement pour notre 
Conseil mais pour l’Organisation tout entiere. 

Les modes d’intervention se sont egalement 
diversifies. II reste, naturellement, beaucoup a faire 
pour ameliorer encore l’action de la communaute 
internationale. Les pistes que la presidence grecque a 
identifies pour prevenir les drames humanitaires et 
empecher la recurrence des conflits, qui figurent dans 
la declaration presidentielle que nous adopterons a la 
fin de cette reunion, nous semblent etre les bonnes. 

Je voudrais pour ma part de revenir, brievement, 
sur l’action du Conseil au moment meme ou les crises 
se declenchent. La necessity politique d’intervenir dans 
les crises humanitaires et dans les conflits qui les 
engendrent a donne naissance a des debats nouveaux. 
C’est ainsi qu’un consensus emerge aujourd’hui sur la 
notion de « responsabilite de proteger ». Ce principe, 
actuellement evoque a l’Assemblee generale dans le 
cadre de la preparation du sommet de septembre, n’est 
absolument pas synonyme d’ingerence. II reaffirme la 
responsabilite premiere des Etats, des gouvernements, 
de proteger les populations civiles sur leur territoire. 
Mais, en cas de defaillance de l’Etat concerne, devant 
des situations d’une extreme gravite dues a des crimes 
contre l’humanite, de graves crimes contre les droits de 
l’homme, des actions de nettoyage ethnique, la 
communaute internationale a le devoir d’agir. Nous ne 
sommes pas eloignes ici, d’ailleurs, de la pratique 
actuelle du Conseil de securite. La France espere 
vivement que nous saurons trouver un accord sur ce 
principe a l’occasion du sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement, en septembre prochain. 

Ceci etant pose, il convient de garder a 1’esprit 
que chaque situation de crise est, par definition, 
exceptionnelle, differente des autres. La reponse a 
apporter au drame du Darfour n’est pas identique a 
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celle qui s’impose dans d’autres situations de crise 
humanitaire grave. 

La palette d’action de la communaute 
internationale en cas de drame humanitaire est large. 
Son utilisation depend des circonstances. Je l’ai dit, 
toutes les crises ne se ressemblent pas. Des problemes 
tres concrets se posent; je pense notamment a la 
securisation de l’acces aux populations vulnerables par 
les operations de maintien de la paix. Le Conseil doit 
constamment adapter sa reponse au probleme pose. 

Pour ce faire, le Conseil de securite a pris 
l’habitude de diversifier les sources d’information et 
nous pensons que c’est une bonne chose. Pour ne citer 
que les exemples les plus recents, le mois dernier le 
Conseil a accueilli dans cette salle M. Jan Egeland, 
Coordonnateur des secours d’urgence, a l’occasion de 
son expose semestriel sur la protection des civils (voir 
S/PV.5209), et M. James Morris, Directeur executif du 
Programme alimentaire mondial (voir S/PV.5220). 
Leurs rapports apportent un eclairage precieux en 
complement des interventions des representants 
speciaux du Secretaire general. Le Haut Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, enfin, 
constitue une autre source precieuse d’informations 
pour notre Conseil. 

Je terminerai par une remarque de portee generate 
sur la responsabilite de l’ensemble de la communaute 
internationale. Le Conseil de securite est certes au 
centre de l’action dans les situations de crise. Pour 
autant, le Conseil de securite n’est pas, loin s’en faut, 
l’unique acteur au sein des Nations Unies a repondre 
aux crises humanitaires. Les institutions du systeme 
des Nations Unies, les Etats, les organisations non 
gouvernementales et les societes civiles ont un role 
egalement central ajouer. 

M. Fendrick (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Etant donne l’heure avancee, je prie mes 
collegues de m’excuser de leur prendre davantage de 
leur temps, mais je serai tres bref. 

Les Etats-Unis regrettent les remarques deplacees 
et inexactes du representant du Venezuela, qui ont 
donne une image fausse du role du Gouvernement des 
Etats-Unis et de ses efforts en faveur de la paix et de la 
securite mondiales. Nous estimons que ces propos 
n’ont fait que nuire a cet important debat. 


Le President (parle en anglais) : A l’issue de 
consultations entre membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire la declaration suivante au nom 
du Conseil : 

« Le Conseil de securite reitere les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et tient compte du fait que sa responsabilite 
principale en vertu de la Charte consiste a 
maintenir la paix et la securite internationales. 

II demeure profondement preoccupe par les 
repercussions humanitaires, politiques et 
economiques catastrophiques des conflits armes 
et insiste sur le fait que la prevention du 
declenchement et de l’escalade des conflits armes 
et des crises humanitaires est un imperatif 
politique et moral absolu et favorise la paix et le 
developpement ainsi que les relations amicales 
entre tous les Etats. 

Le Conseil considere qu’il importe d’aider a 
prevenir les futurs conflits en s’attaquant a leurs 
causes profondes par des moyens legitimes et 
avec impartialite. 

II souligne a nouveau qu’il importe de 
promouvoir et de retablir d’urgence la justice et 
l’etat de droit dans les societes qui sortent d’un 
conflit, en favorisant la reconciliation nationale, 
le developpement democratique et le respect des 
droits de l’homme. II estime qu’il est essentiel de 
mettre fin a l’impunite dans les accords de paix, 
et que cela peut contribuer aux efforts pour 
surmonter les effets des exactions commises dans 
le passe et parvenir a la reconciliation nationale 
afm d’empecher de nouveaux conflits. II rappelle 
qu’il a a maintes reprises insiste sur la 
responsabilite qui incombe aux Etats de mettre 
fin a l’impunite et de traduire en justice les 
responsables de genocides, de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et de graves 
violations du droit international humanitaire. 

Le Conseil est conscient en outre de 
l’importance croissante des aspects civils de la 
gestion des conflits dans le reglement des 
situations de crises complexes et la prevention de 
la reprise des conflits, et reconnait l’importance 
de la cooperation entre civils et militaires dans la 
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gestion des crises. Lorsqu’il approuve une 
operation des Nations Unies, le Conseil devrait 
tenir compte du role essentiel de la police 
militaire et civile dans la stabilisation des 
situations de crise et dans le maintien de la 
securite. Dans le meme temps, le Conseil 
reconnait que le Representant special du 
Secretaire general assiste de conseillers civils 
pourrait jouer un role de coordination essentiel 
lorsqu’il s’agit de fournir une aide humanitaire, 
de retablir l’ordre public et d’assurer le 
fonctionnement des institutions publiques, le 
relevement, la reconstruction et la consolidation 
de la paix au service du developpement durable a 
long terme. 

Le Conseil souligne qu’il faut assurer un 
fmancement rapide et adequat des priorites de 
Taction de consolidation de la paix a tous les 
stades du processus de paix, et consacrer des 
investissements financiers durables a cette 
entreprise lors des phases de relevement a moyen 
et a long termes. II note que les activites de 
consolidation de la paix doivent etre mises en 
route promptement afm de repondre aux besoins 
immediats et recommande la mise en place de 
moyens qui puissent y etre affectes sans retard. 

Le Conseil prend note avec interet de 
l’importante proposition du Secretaire general 
tendant a la creation d’une Commission de la 
consolidation de la paix, et souscrit a Fobjectif de 
rendre (’Organisation des Nations Unies mieux a 
meme de coordonner son action avec celle des 
donateurs et des pays fournisseurs de contingents 
et de mener des activites de consolidation de la 
paix, en particulier du debut des operations de 
maintien de la paix a la phase de stabilisation, de 
reconstruction et de developpement. II considere 
que cette Commission pourrait grandement 
contribuer a rapprocher le maintien de la paix et 
de la securite internationales des activites 
d’assistance humanitaire et d’aide au 
developpement economique. 

Le Conseil sait que, dans les societes qui 
sortent d’un conflit, la consolidation de la paix 


est fondee sur le principe selon lequel la 
protection des civils, la promotion de l’etat de 
droit et de la justice transitionnelle, le 
desarmement, la demobilisation, le rapatriement, 
la reinsertion et la readaptation des ex- 

combattants, la reforme du secteur de la securite 

et F introduction de re formes economiques et 
sociales democratiques constituent des elements 
integres et que leur prise en charge par le pays 
joue un role important qui devrait etre soutenu 
par la communaute internationale, y compris par 
les organisations regionales. 

Le Conseil insiste sur le fait que la reforme 
du secteur de la securite est un element essentiel 
de tout processus de stabilisation dans les 

situations d’apres conflit indissociable de la 
promotion de l’etat de droit, de la justice 
transitionnelle, du desarmement, de la 

demobilisation et de la reinsertion des ex- 
combattants et de la protection des civils, entre 
autres, et reconnait la necessite d’une preparation 
plus adequate, notamment de la mobilisation des 
ressources suffisantes en matiere de planification, 
et d’approches plus coherentes de la part de 
F Organisation des Nations Unies et de la 
communaute internationale face a ces questions. 

Le Conseil considere qu’il faudra accorder 
F attention voulue a la reforme du secteur de la 
securite, en s’inspirant des pratiques optimales 
dans ce domaine. II souligne egalement qu’il 
convient d’examiner serieusement la promotion 
de l’etat de droit, le processus de desarmement, 
de demobilisation et de rapatriement et la reforme 
du secteur de la securite, leur interdependance et 
la disponibilite de ressources suffisantes, avant 
d’approuver le mandat d’une operation de l’ONU. 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/30. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 13 h 33. 
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